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OTRCDTETIOJ

X, La quatrieme Conference des statisticiens africains s'est tenue au

siege^de la CEA I Addis-Abe'ba du 8 au 16 novembre 1965. Y ont participe

48 representants de 26 governments d'Etats metres et ombres associes

de la Cohesion economique pour 1'Afrique, a aavoir le Bassoutoland, le

Burundi, le Cameroon, la Cfite d'lvoire, VEthiopie, la France, le Gabon,

le Ghana, la Haute-Volta, le Liberia, la Libye, Madagascar, le Malawi,

le Mali, le Maroc, le Biger, la Hxgeria, la Re'publique democratique du

Congo, la Republic arabe mie, la Rhodesie^ le Royaumo fci, le Rwanda,

le Senegal,'le Soudan, la Tunisie et la Zambie.

' Des representants du Bureau de statistique des Nations Tfcies et de

quatre institutions specialises des Rations Unies (OH, FAO, HffiSCO et

OMS) ont a^si assist a-la Conference. Etaient presents des observateurs

des Etats-T>is, de Itfett sovietique, de la Republic federale d'Alle^grxe,

ae la Comunaute economque europeenne, de 1-Organisation de 1'unite"

africaine(Om), de 1 > Organisat ion commme africaine et mlgache (OCAM),

du Centre e^o^een pour la formation des statisticiens economises pour

les pays en voie de development (CESD), de 1 .East-African Common
^nBB Organisation (EACSO), de 1'Ifoion douaniSre equatoriale (UUB)

.j du Bureau de 1-Assistance technique des Nations Unies, On trourera a

1'Annexe. I la liste. des participants.

3 En 1'absence du Secretaire exeoutif, en mission, la Conference a ete

ouverte par M. A.F. Ewing, Charge des fonctions de Secretaire executif.

tos son discours d-ouverture, il a mentionne les progres deja realises

dans le developpement des statistiques en Afrique et a souligne 1-ampleur

de, ™W qui restaient a faire pour obtenir dee slatistiques convenables,

qui seules per.ettent 1-elaboration de :;,ogramn,es coordonnes et equilxbree

de development eoonomique et social. II a evoque certains aspects

essentiels dee travauK de la Conference, ceux qui concerned notamment

la formation statistique, le service consultatif regional, les entretiens

et les travauz a 1- echelon sous-regional sur les methodes convenant aox

1/ Le delegue rhodesien s'est retire de la Conference apres la declaration
17 u^ilateSe d'independance proclamee par son pays. On trouvera a

Annexe VI les declarations faites en cette circcnstance.
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editions prop.es e 1-Afrique. Selon lui la poursuite de ces travavoc
s'in,pose, n,ais il faut examiner ave0 soin 1m ^^ de^^

Enfm, il a fait observer que le stade e'tait maintenant attaint, oh il

fallait mettre Sur pied un service statistique pour 1-ensenfcle de la

regxon et procurer les donnees neceasaires a une analyse eoonondque

per.anente sur labile on puisse s-appuyer pour 1-effort de developpement.
Qi trouvera a 1'Annexe 17 le texte du discours d-ouverture.

4. Dans une toeve declaration, M. Gratien Pognon, Secretaire general
adjotot de 1-erganisation de 1-unit^ africaine, a souligne l.importance

des statistiques BOur le development de 1-Afrique - d«t s'ocoupe tres
activement cette oreanisntirm c-t- 4i *• -j. ■.

organisation - et il a fait observer qu'il fallait que

les resultats de la Conference soient fructuetnt,

5. M. M. Kanoun (Tunisie) a ete elu Rre.ident de la Cmferen^ i

l'unaninite. Ato Habtu Kshete (Ethiopie) et M. A Etoaea.6 (Camer.un) «t

ete e'lus respectivement premier et deuxieme Vioe-Pre'sidents.

6. la Conference a adopte 1'ordre du jour provisoire (E/CN,14/CAS.4/l)
avec les modifications suivantes. Elle a ajoute un potot 5(o) nouveau

pour pertaettre Lexamen des activity sous-regimales en Afrique du centre.

Le titre du point 9 a ete modifie et se lit : "Stetistiquea demograjtoiques

et de 1-habitation". Un point 9(0) nouveau a ete ajoute qui traits de

l'analyse demographique. L'ordre du jour revise" fait l.objet de l'Annexe II.

7. Cn trouvera a 1-Annexe III la liste des documents presented & la
Conference0
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TICHS DECOIHAHT DES SDCffilE ET SEPTIEME SESSIONS DE LA CEA

„ La Conference ft.lt saisie du document E/CN. H/CAS. 4/6 qui contient

« reW des reports sur les statistics presents a la sixieme et a

la septieme session de la Commission ainsi que les vues exprimees et lea

resolutions adoptees a ces sessions. Dans oe document, fig^e egalement

la partie du program actual de travail de la CEA portant sur les stat^tiques

et la demographie,

9 On a rappele ^<& ees sessions la Co.mssion avait to^o^rs reoonmande

^e la priorite soit donnee a m development des statistiques pe^ettant

de repondre ara tesoins de la planification .

10 Dans le domaine des statistics, la formtion exige enoore me

attention partiouliere et, 3 ce propos, on a souligne qu'il fallaxt que

les Nations TJnies continent d'assurer la coordination des travau* et de

fonrnir une assistance aux pays. Dans sa resolution ltfCTO), U
Commission propose que le centre de Yaounde soit transform^ en un MHM

tatemational de formation statistic les participants ont decide

d-examiner la question de la formation sous le point 6(c) de 1'ordre

du jour.

ll' A differentes sessions, la Commission a recommande que priority

soit donnee a la comptaMlite nationale, a la formation de capital et
aox prix. Ces questions ont M etudi^es ^lefflent sous d'autres poHXts

de 1'ordre du jour.

12 Bien q^ la resolution 107(Tl) concem.nt 1'adoption de la

Komenclature douaniere de Bruxelles, ait trait aux statistiques, la

Conference en a confie ^application a la Division du commeroe exteneur

et des questions fiscales et monetaires.

■13 D-autres questions susceptibles d'etre examinees a certains points

del debats sont , le remplacement propose du materiel de traitement de

1'information de la ^ par » ordinateur; 1-importance des otatistxques

agxicoles dans la planification glotale du developpement; 1-opportoxte

de coordonner avec 1'aide de 1'IMESCO la formation statistique ^iversxtaxre.
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14. La Conference a expressement recomiaande l'examen plus approfondi

des quest!ens suivantes : progress de la mise en oeuvre du programme

statdstique de la CEA, comptabilite* nationale, extension du centre de

formation de Yaounde et statistiques necessaires a la planification.

QUESTIONS DECOULAKT DE LA TRE1ZIEME SESSION DE LA. CQMMISSIOT DE STATISTIQIE

15. Les participants ont examine le document intitule "Questions decoulant

de la treizieme session de la Commission de statistique" (E/CN.I4/CAS.4/7).

Le Bureau de statistique des Nations Unies a souligne" les progres realises

entre raai et octobre dans 1'application des resolutions de la Commission.

Les travaux portant sur la revision du SystSme de comptabilite nationale

des Nations IMes, (SON), sur les rapports existant entre le SCN et le

Systdme de comptabilite du produit materiel (Cffl), ainsi que sur la mise

au point du Programme de recensement de la population mondiale de 1970,

ont egalement progress©. Plusieurs etuies, qui ont ete discutees au cours

de la session de la Commission, telles que la "Classification des

marchandises par origine Industrie He", les "Statistiques de la construction",

les "froblemes relatifs aux tableaux d'entrees-sorties", font actuellement

l'objet d'une revision et seront publiees sous peu.

16. Au cours des debats, plusieurs questions ont ete soulevees a propos

des travaux de la Commission de statistique. Les methodes de travail

de cette Commission et les liens qui existent entre elle et la Conference

ont ete precisees..On a fait observer que 1'etude consacree aux entrees-

sorties ne constitue p^s une recommendation 1 il s'agit d'une etude methodo-

logique destin^e a faciliter 1'etablissement et 1'utilisation de ces

tableaux. II convient d'sjouter dnns le document E/CN.14/CAS.4/7, le texte

d'une resolution de la Commission sur les statistiques industrielles

courantes qui hTy a nas ^t^ reoroduit. D-ms cette resolution, la Commission

de statistique demande 1lEtablissement d'une liste de base de certains

articles sur la production industrielle desquels il y aurait lieu de
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pou, Xes.uelles

industrielles annueXXes et pXus frequentes. Les part

les moyens de donner suite a ces relaxations.

CCNSTJI/r&TiatS SOIE-BEGICMALES

Generalites.

1T - 1,3 ^tioi^nta ont exa.xne lee rapports de regions sous-regxonaXes

d 'statistics organises, pour X-Afri.ue de X'ouest, a .» .

tote 1964 et, PO^ X'^U .no, et de Lest, , M«.--an
avril X965. la sO^-r.gion de X-Afri.ue du centre a.ant t t -|
aprds la reunion de Kiaw, les participants ont JUge .u'U falla.t ^

-,■- - i, «it,mtion de oette sous-regxcn.
accorder me attention particuliere n ia sltmtxon

18 Les reunions sOUS-regionaXes de statisticiens qui font p8rtie du

,.activites de ia CEA depuis i960, ont permis X'examen des
program d'actxvxtes P contritue notamment
problemes propres i chaque sous-regxon. ElXes on

au deveXoppement rapide du prograime de formation.

19 ^s participants ont not, ,ue S • ii , avait des Ximites IU cooperation

Le Z Sys en vue du deveXoPpement des statistics Cetaxt a caus
Tien"—,ite et de Xa d^i.uXt, de, reXations entre .,

francopnones et angXophones. ^an.oins, Xa coop.ratxon qux e t ! « d-
LinoiU o^ectif, en Mri.ue, offre, en .atiere de statxst^ues de

20 II est u, extent qui prend de plus en plus d-importance. IX s'agxt

d \.existence des ^tre ,« sous-r^ionau, de Xa CKV ,ui pourraxen,

contriver au deveXoppe.ent des statistic^ et intensxfxer Xes contacts

entre les pays et la CB&.
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21, _ Les participants se sent bomes a etudier dans le detail deutf'

questions partic ulierement importantes. La premiere est liee cux - ■ ■ ■■

activites statistiques des bureaux sous-regionaux et la secande a trait

a 1'association des statisticiens africains dont la creation a ete

proposee a la reunion de Niamey,

22. Les participants out note que des statisticiens avaient deja ete

affectes aux bureaux de Tanger et de Niamey et que l'on projetait de

recruter pour les bureaux de Leopoldville et de Lusaka. L'elaboration

des programmes statistiques des bureaux sous-regionaux est en cours.

ISie breve description des attributions prevues a ete donnee.

23, Les statisticiens sous-regionaux seraient bien places pour e'tuiier

a fond les problemes qui se posent a certains pays ou groupes de pays

et pour determiner ce dont ces pays ou groupes de pays ont besoin. Ils

pourraisnt aider au progres de la cooperation en ameliorant les echanges

d!information et ils pourraient contribuer au rassemblement des donnees

necessaires a 1'analyse economique centralisee sur laquelle se greffera

1'harmonisation des efforts de developpement. En outre, ils pourraient,

si besoin est, participsr aux travaux concernant les projets et a la

formation.

24. Les participants ont juge que les travaux: du Bureau de danger

etaient tres satisfaisants et ils ont exprime l'espoir qu'ils se pour-

suivaient. Toutefois, on a fait observer que ces travaux ne concernsient

pour l'instant que les pays du.Maghreb et non pas la sous-region de

1'Afrique dunord tout entiere. Ifer ailleurs, le Bureau de Niamey qui

a ete cree plus recemment et qui avec moins de moyens s'efforce de .

desservir un plus grand nombre de pays est beaucoup moins favorise

et jusqu'ici son action n'a pas ete marquante.

25, Les participants ont fortement doute de 1'opportunite d'une

dispersion des rares ressources statistiques dans les bureaux sous-

regionaux sauf lorsque l'on r>ourrait ainsi contribuer de maniere

appreciable a 1'effort commun de developpement-
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26. Les participants ant egalement estime qu'il fallait tenir compte

de considerations d'ordre pratique puisqu'il importe que toutes les

activites de developpement des statistiques s'inserent dans le cadre

general des normes et des recommandations internaticnales, ce qui eat

difficile sinon impossible lorsque la decentralisation a 1'echelon sous-

re'gional est excessive. A noter a cet egard, que les ressources financiers

limitees des Nations IJnies exigent que la plupart des travaux statistiques

soient entrepris par le Bureau de statistique des Nations tfaies et par le

siege des quatre commission regionales.

27. Les participants ont estime en outre que I1organisation, a l'echelon

sous-regional, de reunions de statisticiens n'exige pas neceasairement qu'il

y ait des statisticiens sous-regionaux, lesquels ne pourraient gudre eaperer

que. peu de re'sultats sans une aide active des differents pays, surtout s'ila

sont isoles et manquent de moyens en personnel.

28. En se fondant sur les considerations ci-dessus, les participants

sont arrives aux conclusions ci-apres :

a) La siti^tion dans cheque sous-region doit etre examinee separement

et l'aide de la CEA fournie dans le domaine de la statastiqye par

I'intermediaire des bureaux sous-regionaux pourrait se limiter aux

zones dans lesquelles la volonte de se concerter se manifeste

par un commencement d'integration economique. Chaque fois qu'il

est possible, cette aide doit etre accordee par I'intermediaire

de l'organisme de coordination des pays interesses. Pour les ,

autres zones, il vaudrait mieux centraliser les activites

statistiques au siege de la CEA. De toute fagon, il convient

de centraliser tous les travaux portaint sur la raise au point

de methodes et de normes pour la region ainsi que 1'analyse

statistique.

b) On doit veiller a ne pas disperser les rares ressources

disponibles, .
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c) Les remionj conferees aux problemes de methodes, de normes, etc.

devraient etre organises au plan regional et se tenir au siege
de la CEA

29. A la reunion qui a eu lieu a Niamey en 1564, on a propose la creation

d'une association des statisticiens africains. Les participants a la

Conference ont etudie les moyens de realiser ce projet, qui a ete unanimement
approuve.

30. Les participants ont estime que les fonctions de 1'association ne

diff ereraient guere de celles des organisations analogues des autres

continents, L'association perraettrait notamment la diffusion dans la region

des nouvelles conceptions methodologiques, la publication d'me revue et

elle contrituerait a rehausser le prestige profeesionnel des statisticiens

africains. Pourraient etre rembres de cette Association non seulement

les Africains au service de 1 <Etat, d 'universites et des entreprises prive'es

a la region, mais aussi tous ceux qui ont a coeur le de'veloppement des

statistiques en Afriqtie.

31- la delegation de la Republique arabe unie a exprime l'avis que

1'Association nationale des economistes et des statisticiens de sen pays '

pourrait eVentuellement se transformer m joux en une organisation regionale,

Cette possibilite' a ete accueillie avec inte'ret par les participants.

32. Les participants ont juge ^ue la creation de l'association exigeait

une longue preparation pour ce qui est notamment des statuts, des

conditions d'affiliation et de la preparation de la revue. Les participants

ont ete d'avis toutefois, que le projet devait etre realise" progressivement.

33. Ui secretariat de la CEA a promis d 'apporter toute l'aide possible,

pour la mise en oeuvre de ce projet, e'tant entendu que l'association

deviendrait des que possible une organisation autonome, finanei^rement

independante pouvant compter sur tine solide reputation.
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Les participants ont decide qu-au cours de la presente Conference

des echoes de vues officieu* au.aient lieu dont X»*J« seraxt

1-elaboration d'un plan precis de mise en ceuvre du prooet.

34. . Lee participants ont ete informes que des entretiens officieux

aTOient en lieu et ^ les plans necessaires au lancet du pro3et

!Z,-t ete mis au point. «. ». O^boe (^na) a ete pr.e de bxen

de contacted avec 1-aide des delegues a la Conference, tous les

statistioiens des cadres superieurs en Afriqufi.

35 ta Conference a reaffir.Be qu'elle appuyait la create d'rne

Lsooiaticn des statisticiens africains et a exprixae ses voe^ pour

le succes de cette entreprise.

RAPPORTS E 'ACTIVITE PHESENTE PAH LBS PAYS

' u secretariat, certains pays ont presents des rapports

ecrits surles progres des active, statisti.ues depuis la troisieoe

T^Lnce. * en trou.ra 1 H»* -s le document^^^
ZZ autres rapports .crits ont ,te -*"*^— ^^
En outre, au cours de 1'examen du pojnt 6(a), tous les pays

oralenent les progres accomplis.

57 nusieurs pays oni fait observer 4« leurs services stat^ti^,

Lient d'etre ^ ou^taient reor^s apr.e une periode
activity ,ans ces payo, les pr*lemes de recrute^ent de ^^\
etaient ^rticuliereeent graves, mis la penurie est en voxe de resorptxon.

Tl *.£«* not, 1-e^nsion des services statisti.ues dans les .ones
,loignees et le regrouped de services autono.es des diverses reg^s

d'-un pays.

38. A noter tout Particulierement 1'interet porte a la coordination

L. activites statistics des deferents mfeisteres. I. coord.natxa.
conceme a la fois la production des donnees et la connaissance des

.esoins des utilisateurs pour une Unification statistic ccvenable.
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Get interet denote le besoin fondamental de donnees pour la planification

et la plupart des pays ont fait observer qu'aux fins de la plan ifi cat ion

^conomiqye et sociale, il fallait entre autres des statistics sures

et recantes et des indicates de planif ioation. la question de savoir

quel devait etre le degre de centralisation de 1'organisation des activity

Statistiques a ete soulevee a diverses reprises et 1'accord n'est pas

encore unanime sur ce point.

59- En ge'neral, lea pays ont maintenant la possibilite' d'utiliser un '

equipement mecanographique de traitement de 1'information et les

participants ont note' que bien des pays avaient prevu de developper leur

oapaoite* de traitement de Information. Dans ce domaine divers services . ■

de l'Etat se partagent souvent un merae equipement a grande Vitesse.

40. la plupart des pays elaborent des plans pre'cis pour denombrer leur

population dans le proche avenir, les anne'es de recensement indiquees

allant de 1966 a 1970. Dans la plupart des cas il s'agira d'un denombrement

complet ou, au moins, du recensement de la population de zones importantes

du pays, .

41. • Basque tous les pays ont signale des enquetes portant sur les

niveaux de vie, sur les conditions sociales et sur divers caracteres

demographiques connexes. Ces enquetes jnontrent quels sont, pour les

particuliers, les besoins economiques et peuvent mettre en evidence la

reussite ou l'echec des politiques de planification. A cet egard, on a

mentionne' les atatistiques.d'etat civil, les enquetes sur les budget*

familiaux, les enquetes sur la consommation, les statistiques des

migrations et les statistiques de 1'habitation,

42. Si l'on considere que 1'agriculture est, de tres loin, la branche

d'activite la plus importante en Afrique, elle doit, a juste titre,

oocuper une place importante dans les enquetes statistiques. Les enquetes

speciales faites par les pays sont variees s production du secteur

traditionnel ou de subsistence, exploitations cooperatives, enquetes

sur les sols et donnees sur les cultures d'exportation, Plusieurs pays

ant fait observer toutefois que les donnees dans ce domaine ne repondaient

pas aux conditions requises et qu'il importait d'ameliorer les donne'es

disponibles.
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3. Les enquetes agricoles et sociologiques se recouvrent partiellement

lorsqu'on etudie les menages ruraux ou les menages du secteur traditionnel.

Les enquetes de ce type deviennent de plus enjius frequentes et s'expliquent

par la proportion elevee de la population africaine du secteur traditionnel.

Sien que les pays signalent que les renseignements sont incomplets et

difficiles a obtenir, les participants cut souligne qu'il importait de

determiner la mesure dans laquelle la population du secteur traditionnel

intervient dans le secteur monetaire de 1'^conomie.

44. Oi signale que de plus en plus les enquetes industrielles sont un

element de? progranmes statistiques nationaux. D-une rnniere generale,

ces enquetes ne peuvent porter que sur des entreprises grandes et moyennes.

Qn si^nale egalenent des enquetes sur 1-emploi, les salaires et les

beaoins en main-d'oeuvre. Bans certains cas, on a etabli des tableaux

d'entrees-sorties.

45. A l'heure actuelle l'utilite des coinptes nationaux est partout

reconnue et la plupart des pays font des progres dans la construction

de ces comptes. Les comptes du secteur public sont relativement bien

etablis, mais certains pays signalent que leurs statistiques du commerce

exterieur sont imparfaites de sorte que le compte avec le reste du monde

est incomplet.

46. la Conference a decide d'examiner sous le point 6(o) de l'ordre du

jour les probl^mes et les besoins de formation. Les participants ant

note d'ores et deja que 1'on utilisait de fagon intensive les moyens

de formtion offerts en /^rique et hors d'Afrique au titre de 1'assistance

bilaterale et Internationale, Quelques pays ont signale qu'ils proceMaient

a la mise sur pied de leurs propres services de formation. Bien que

1-on ait fait etat d'une penurie de personnel qualiXi^ les participants

ont estime que le probleme paraissait moins grave qu'au moment des

reunions pr4cedentes de la Conference des statisticiens africains.
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ACTIVISTS STATISTIQIES DE LA CEA

47. Les participants ont note que les activites statistiques de la CEA

etaient de deux types t aide en faveur du developpement des statistique,

nationales et rassenfolement, traitement et publication des donnees. Uh

rapport sur 1'activity de la CEA. dans le domaine des statistiques depuis

la troisieme Conference des statisticiens africains est presente dans le

document E/gN"b14/cA-S.4/8- . ■

48. Les travauz concemant le developpement des statistiques nationales

ont ete la poursuite et I 'elargissement du programme de formation, la

prestation de services consultatifs regionaux, la mise au point de

methodes adaptees aux conditions africaines, la mise au courant des

experts de 1'assistance technique de l'CKU, 1'aide en vue de 1'elaboration

des programmes nationaux d'assistance technique, 1'organisation d'un

voyage d'etudes et de consultations sous-regionales et la publication

des Informations statistiaues.

49. Les publications statistiques sont les Statistiques africaines da

acheve et sera diffuse sous peuo En outre, m bulletin des Statistiques

de la production est en preparation. On a juge* que ces trois publications

etaient le principal moyen de diffusion des donnees relatives a la region

mais qu'il faudrait les completer par des publications sur des sujets

particuliers,

50. Les participants ont ete pries d'accorder une attention speciale

aux problemes lies a la consommation de donnees statistiq,ues nationales

a la CEA. II iraporte surtout que toutes les publications statistiquee

soient rapidement envoyees au siege de la CEky et que les pays fournissent

lorsque demande leur en sera faite? des renseignements complementaires.

On a suggere que 1'utilisation des donnees par la CEA pour les travaux

d'analyse soit examinee sous le noint 7 de l'ordre du jour.
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51. Des activity statistiques de la CEA, la Conference n'a examine

que oelles dont ne traitaient pas d'autres points de l'ordre du jour.

52. Les participants ant note qu'un programs quinquennal de development

des methodes statistiques avait ete elabore a la troisieme Conference des

statisticiens africains et que, pour plus de la moitie, ce programme ai.it

<Ste realise dans les deux premieres annees. Des reunions techniques ant

eu lieu sur les themes suivants: developpement des statistiques aux fins

de la planification, formation du capital, essai du systeme intermediate

de comptaMlite nationale, revision du systeme de comptatdlite nationale

aes Natims TSiies, programme de recensement mondial de la population et

de 1'habitation en 1970, statistiques d'etat civil et statistiques du

travail,

53. Les participants ont examine 1'utilite des travaux methodologiques.

de la CEA. Des represent ants ont declare, a ce si^et, que les documents

de travail et les rapports des reunions donnaient d'importantes indications,

tout Farticuli^rement pour 1'elaboration de nouveaux projets, Les

participants ont ete d'avis que les travaux de la CEA contribuaient

utilement au deVeloppeinent des statistiques en Afrique et ils ont demande

quo ces travaux soient poursuivis. II etait necessaire de prevoir des

procedures de contrSle plus appropriees permettant de verifier dans quelle

mesure les recommendations des reunions techniques etaient suivies.

4. Au sujet de la communication des donnees par les pays, les participants

ont ete d'avis que les donriees publiees devraient etre envpyees des que

possible au siege de Oa CEA. Pour ce qui est des renseignements assembles

par le Bureau de statistiques et les institutions specialises des

Nations thies aux termes d'accords depuis longtemps en vigueur, les

participants ont attire 1'attention du secretariat sur la necessite

d'eviter les demandes faisant double emploi. On a demande que le Bureau

de statistic des Nations Tfcies transmette a la CEA des photocopies

des questionnaires remplis ^r les divers pays, et que des arrangements

analogues soient conclus avec les institutions specialises. A noter,
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toutefois, que des arrangements de ce genre pourraient ne pas repondre

entiere-ment aux: besoins de renseignements du siege de la CEA. On. a

note qu'il faudrait pro'&aolement adresser aux pays des demandes

supplementaires. Le secretariat s'est montre d'accord pour recevoir

de la RAU des publications ststistiqiies en arabe.

55» Le3 representants :.i;it damande que les besoins de renseignements

speciaux de la CEA soient etablis suffisamment a l'avance et portes

a la connaissance des pays pom? leur permettre de prevoir l'executicn

des travaux a executero Cet arrangement porterait non seulement stir le

rassemblement des donness statistiques, inais egalenent sur les demandes

au sujet des Information statistiques, les enquetes methodologiques, etc.

Le secretariat a assure que les dispositions necessaires seraient prises,

56. II a ete fait etat de certaines doubles demandes de renseignements

envoyees par le siege de la CEA, du fait que les questionnaires emanent

de differentes divisions du secretariat. On a souligne que l'cn s'efforcait

de centraliser toutes les activites statistiques de la CEA dans la

Division de la statistique et de la demographie, et on a exprime l'espoir

que par la les doubles eraplois seraient evites.

57» Les delegations ont souligne que 1'-amelioration des Informations

statistiques dependaient surtout des pays eux-memes.- S'ils communiquaient

promptement les renseigneraentSj les Informations statistiques deviendraient

une publication beaucoup plus utile.

58. Certaines delegations ont parle des problemes que posent les frais

postaux resultant de I1 envoi de reuseignemento de la CEA. A ce propos,

an a suggere que les bureaux des representants residents des Nations

Thies pourraient se charger dans certains oas de 1'envoi des renseignements

MGfENS ET BESOMS DE FCBMTIOT

59. Au cours des defeats sur les moyens et les besoins de formation, les

participents ont examine les documents suivants de la CEA 2

(a) Rapport sur les centres de formation statistique et enquete

sur le personnel statistique africain (e/CN.14/CAS*4/9)»
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(I) Rapport de la region cles directed des centres de formation

de statisticiens cadres moyens (E/CN, 14/CASa/>) et

e) Centres de formtion des statisticien* cadres aoyens : programme

des cours $/C$.U/®&<A/$h

60. Les participants ont, en outre, examine dans la nesure ou cea

dooxajents avaient trait a la formation statistlqusr le rapport de la

rftaiflR des chefs de bureaux de statistics de l-Afri^ue de I'ouwt

(E/CH. 14/327, E/CK.H/STAT/'R/^v/j), le rapport de la region des bureaux

de statistique d 'Afriquo in nord et d'Afrique de 1'est (E/CN.I4/CAS.4/4)
ainSi que le document s/GN ^4/CAS ..4/6 intitule" "Qi^tiono dscoulant dee

aixieme et septieme sessions dfi la CEA",

61. La Conference a note que plus de 100 staticticiens des cadres supsrieurs

et quelque 400 adjoir.ts et agents techniques avaient ete formes en Afrique

dans les divers centres de formation national et intemationaux subvention^

par les Nations Unies et qu'au total, ce personnel representait, au milieu

de 1965, environ 20 et 25 pcur 100, respectiveF.ent, des effectifs de ces

categories des bureaux statistics national On a estiroe, toutefois, qu'il

fallait mettre en oeuvre des programmes de formation bcaucoup plus intensify

si 1'on voulait que les besoins des divers pays de la region soient ■srltfait

d'ici la fin de »-9?0, A cet egarc?., la Conference a note' avec satisfaction

les resultats de 1'enquete de la CEA sur le personnel statistique d'ou il

ressort notairn^nt que les moyens de fornation ;3tatistiques actuels et ceux

dont la creation est escomptet- sous peu en Afrique seraient suffisants pour

repondre aicc besoins probables de formation de statisticiens de l'Stat,

s'i} n'y a pas de pertes^

62. Cette enquete qui a ete faite en 1965 pour re'pondre aux voeux de

la troisieme Conference des statisticiens africains ne concernait que le

secteur public. On s'est demande' si on pouvait ajouter foi a 1'evaluation

dunombre probable des stagiaires dans cinq ansa On a juge, toutefois, que

1'enquete avait, dans l'ensemble, atteint ses objectifs mais que I1 on

devrait entreprendre une nouvelle enquete C'une plus grande ampleur portant

aussi sur les besoins du secteur prive' et sur les donnees sur la qualite

de la formation et les types de specialisation.
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63, la Conference a adopte les recommandations des paragraphes 7 et 8 du

document E/CN.14/0A3.4/9, -prea suppression des mots "au niveau actuel" et
des mots "et au-dela" des ali»4aa (a) et (h) du paragraphs 6, respective,^,

et replacement a 1'alinea fe) du meme paragraphe du membre de phrase »au cas

ou 1'assistance de la Commission economique pour 1 'Afrique serait supprimee,

le Centre devrait etre transform* en m pro,j9t intergovernmental" par le '

suivant "an oas ou 1'assistance de la Commission economique pour 1'Afrique

serait suppriaee, le secretariat de la CEA prendrait des messes pour

transformer progressivement le Centre en un projet intergouvernemental".

Les recommandations avec lea corrections figurent a 1'Annexe F.

64. Le secretariat de la CEA a souleve la question du financement, au

moyen des ressources regionales de la CEA, des .moyens de foration statistique

existant en Afrique et des projets d'expansion, II faut prevoir cinq

charges de cours supplementaires poux- les centres et un plus grand nombre

de bourses. Actuallenient, le montant des bourses des Eations ffiiies (frais

de voyage et versements), financees Sur les rwsouRsea regionales de la

CEA represente environ 160.000 dollars des Btats-lfcis par an. Compte tenu

ae 1'expansion des moyens de formation prevue a breve echeance le montant

total des bo-arses autres que celles qui smt deja accordees au titre de

l'aide bilaterale, atteindra 25O.OOO dollars des Etats-this. Etant donne

qua oos resource, de la CEA sent aussi sollici.ees a d'autres fins, on

a propose, ce m le Secrstsire executif avait deaa suggere dans s«

discours d'Ouverture,qu-a partir de lS67i les bosses des Sations Dhies

soient financees par 1'une des trois methodes smvantes : a) cout xmpute

dorenavant aux programmes national d'assistance tecimique des Nations Ehies,

D) aide bilaterale ou c) contributions des pays eux-memes ou par me

combinaison de ces trois methodes. Certains pays ont ete d'avis cue la

necessite de prevoir des bourses pour des etide, de niveau moyen dan

les programmes nationaux d'assistance technique engendrerait des difficulty

puisque les ressources disponible,s Vow d'autres projets seraient moindres.

On a demande au secretariat de conttouer a fournir ms aide Jusqufa ce

que les dispositions appropriees soient prises.

65. Les participants ont note que la CEA etait deja entree en relation

avec certains pays industrialises en vofl d'obtenir les awrioes de
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OUTJ de oours supplemental et un plus grand nombre de bourses pour les
centres de formation statiBtique africains nnis que d'autres demarches etaient

necessaires. L-exainen du (nHfal a fait apT*traitre d'autres sources possibles

d-assistance mis il a reveie que 1'assistance devait etre obtenue aux termes

d-aoopriB oonclus entre lea pays eux-rfmes et non par 1'intermediaire de la CEA.

Les pays ont done ete pries de se mettre directement en rapport aveo les

organismes d'aide bilaterale-

66. Des institutions specialises des Nations Ifcies, notamment la FAO, l'OE

et l'THBSCO, ont foumi des renseignements sur leurs programmes de fomation

statistic. la FAO, qui accorde m petit nombre de bourses pour 1'etude des

statistiques agricoles hors d'Afrique et pour des travaux sur les methodes

(redaction de manuels, notamment), a 1'intention d'organiser avant la fin de

1966, un oours de foration sur 1'experimentation dans 1 'agriculture, L-CWS

a propose qu'un Cycle d-etudes regional sur les statistiques sanitaires soit

tenu en Afrique et a invite les pays 4 presenter des observations S. oe sujet.

LiUBBSCO a offert son assistance pour 1-amelioration des statistiques de

I-education en Afrique en accordant des bourses et en envoyant des experts.

1-WESCO prendrait egalement ft sa charge me partie des remunerations des

professeurs de statistiqus en Afrique.

67. Au sujet des programmes de onurs et des niveaux de formation, on a

signale qu'il fallait arriver a une certaine nornalisation des matieres

enseignees et des progi-ammes des centres de formation de niveau moyen pour

faoiliter 1'admission des diplomes de ces centres dans les differents centres

de formation superieure ou ils pourraient avoir acces, C'est notanment le

cas pour l'enseignement des mathematiques et des methodes statistiques.

Neanmoins, on a reconnu que les divers centres devaient adapter leurs

programmes aux conditions locales et au niveau d-instruction des candidate.

On a souligne que les centres de formation ne devaient pas se borner a

maintenir leur niveau d'enseignement; ils devaient 1'elever proffressivement

meme en conservant leurs programmes actuels de formation.

68. Certains represents ont parle des pertes de personnel ayant recu

une formation. De 1'avis general, il s-agit la surtout d'un probleme

national dont la solution incombe aux pays eux-memes. On a evoque la

possibilite d-utiliser une reglementation fixant la periode minimale

pendant laquelle les stagiaires devront a la fin de leurs etudes,

demeurer au service des bureaux statistiques nationaux.
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69. Au sujet de 1'avenir des centres de forration africains plusieurs

delegations ont signale les innovations suivantes ;

a) LtEthiopie prend des dispositions pour organiser, a l'Uhiversite

Haile Selassie Ier, un cours sanctionne par un diplome et pour,

par suite, rattacher le centre d'Addis-Abeba a 1'Tiiiversite;

h) La RAU a pris toutes les mesures necessaires pour creer au Caire

un centre de formation statistique de niveau moyen. Ce pays a

l!±ntention d'entrer en rapport avec la CEA a fin 1966 pour

demander une assistance (conseillers et materiel);

0) Pour l'annee scolaire 1965-1966, le Gouvernement du Cameroun

a reussi a obtenir, pour le Centre de Yaounde, au titre de

1'aide bilaterale et de la Communaute economique europeenne,

les services de charges de cours et un plus grand nombre de

bourses. Ih cours pour adjoints techniques a ete cree aatte annee

d) lh cours de niveau moyen de 1 'Ifriiversite d'lbadan a commence

en octobre.

e) la Tunisie a etabli depuis novembre un centre de formation

d'adjoints techniques.

f) Le centre d'ibidjan a cree une seconde annee pour former des

ingenieurs des travaux statistiques.

g) Le centre de Babat a ete transforme en institut statistique

. avec l'aide du Fonds special.

70. la Conference a examine s' il convenait de creer en Afrique de

nouveaux centres nationaux de formation de niveau moyen. Ch a estime

qu'il s'agissait uniquement de projets nationaux et que, de ce fait,

ils auraient des repercussions sur les cre'dits alloues au titre des

programmes nationaux d'assistance technique et nan sur les ressources

re>ionales de la CEA.
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71. Les participants ant recannu le besoin de cours de perfectionnement

pour les statisticians deja en fonction. On a estime que ce besoin pouvait

etre satisfait par les moyens suivants, pris separement ou combines :

a) lecture de revues specialised et d'ouvrages statistiques; b) participation

directe a des cycles d-etudes, a d'autres reunions et a des voyages d»etudes

organises par la CEA, d'autres organismes internationaux ou etablissements

d'enseignement; c) demande d'bctroi d'une des bourses disponibles et

d) echange de personnel statistique entre les bureaux statistiques nationaux

pour de courtes pe'riodes. On a estime, toutefois, que I1 etude plus

approfondie de la question pourrait etre utilement confiee a un organisme

professionnel comme 1'association des statisticiens africains dont la

creation est projeteo.

ASSISTANCE OECHKIQUE M VHE LIT DEVELOHPElffiKT DES STATISTIQUES W AFRIQTE

72. La Conference a note les progres de 1'assistance technique en

statistique: le nombre des conseillers et du personnel envoye au titre

de l'OEEJC a augmente, plus de bourses sent accorde'es et 1'aide aux centres

de formtian est plus forte. De plus, 1'aide foumie pour les reunions

regionales et sous-regionales et aux groupes de travail a ete poursuivie.

75. Les participants ont ete d'avis que les problemes relattfs a la

formation et aux reunions regionales et sous-regionales avaient de'ja

^t'e'examines sous d'autres points de l'ordre du jour. Ch a exprime' 1'avis

qu'il fallfl.it augmenter le nombre de conseillers regionaux, tout

particulierement pour la comptabilite nationale, les statistiques

industrielles, les statistiques demographiques et le traitement des donne'es

et que, si les conseillers regionaux ne pouvaient etre remuneres par

les organismes intemationaux, une partie des fonds apporte's par les

pays au titre de 1'aide bilaterale pourrait etre utilisee a cet effet.

74. Certaines questions ont ete posees concemant les differents

modes d'utilisation et de repartition de 1'assistance-technique.

On a fait observe' que la repartition de 1'assistance des Nations

thies incombait aux pays interesses.



E/CN.14/CAS#4/l7
Page 20

75. Ies participants ont entendu les expose's des representants des

Etats-lMs, de la France, du Eoyaume-Ihi et de 1'Zhion sovie'tique

concernant les divers domaines statistiques dans leequels cm pays

apportent une assistance technique aux pays africains; anticipation

a la formation, financement d'etudes et d'enquetes sta.tistiques, mise

a la disposition de moyens pour le traitement des donne'es, envois

d'experts et de conseillers, octroi de bourses et organisations de

cycles d'e'tudes. Le representant de la Re'publique fedexale d'Allemagne

a exprime l'espoir qu'a 1'avenir son pays pourrait egalement apporter

une aide dans le domaine de la statistique.

DEVELOPPEIJENT DES STilTISTIQUES ET PIANIFICATIOJ

76. la troisieme Conference des statisticiens africains avait demande

au secre'tariat de rediger un rapport de'taille' sur le deVeloppement des

statistiques en Afrique compte tenu des besoins pour la plamification ■

et de constituer un groupe de travail compose' de statisticiens et de v

planificateurs et charge d'en etudier les conclusions. Le secre'tariat

a signale* qu'il avait donne' suite a cette demande, Le texte du document

de travail a ete revise compte tenu des observations du groupe de travail,

et il a ete' soumis a la Conference sous la cote E/CN.14/CAS,4/DE7/l/Rev.l,

77. la Conference a e'te priee d'e'tudier les mesures a prendre concernant

ce document et a faire connaitre son avis au sujet des travaux■■■£uturs ' ?.-.

du secretariat. . - . .

78. Cfa a fait observer que, bien qu'un hombre egal de statisticiens '

et de planificateurs eussent ete invite a sieger au groupe de travail,

certains pays prie's d'envoyer des planificateurs ataient de'signe des



statisticians, de sorte que le decent n'avait pas *« «MiJ sufr.sa.nent

en detail sous 1'angle de la planif icaticn. Qi a souligne, en outre

™.U avait ete tenu compte des recoomandations intentional" relates

L divers secteurs de la statistic ^xs que le document ft.it une etude
et non une serie de recommndations. Son prinoipal objectxf rt.it de

BOntrer les rapports etroits qui exxstaient entre les divers sujets

et de proposer les moyens pratiques d 'elaborer des programs collets

de statistiqiies-

7o ta Conference a decide que le document revise devait Sire diatribe

.« divers pays pour qu'ils presentent leuxs observations par ecrxt et^

,u-il faudrait veiller tout particuliere^ent a cbtenir 1'avis des servxees

charges de la planif ication. II fauirait egale.ent deader au Bureau

de statistic et au. institutions specialises des Nations Ihxes de

faire connaxtre leurs observations.

80 Ch a note que la liste des series statistics de 1'Annexe II du

doc^ent a 1-eWn pourrait etre revxsee cha.ue fois qu-il le faudraxt

pour tenir compte des conclusions des groupes de travail, etc. Cette

Uste pourrait etre medifiee egale^nt lorS<1ue des faits nouveaux s6

prod^ient. En ce ,ui concerne les paragraph.es 90 et 92, ** traient :

des prix a la production et des prix de detail, on a souli^e la n^ceasxte

de mettre au point de, .ovens surs d'evaluer les narges de distributxon.

81 Les travaux futurs du secretariat se rangent sous deux groupes

d'activites. A noter tout d'abort le besom constant de mettre au poxnt

des methcdeS propres a VU&fr dans les domines determines et dans le

cadre d'un programs statistique complet. Cette question, etant dome

que d-autreS points de 1'ordre du jour en traitent suffisanunent, n'a pas

fait l'objet d'une discussion.

82 Le second groupe d'activites est relativement nouveau et ooncerne

1-analvse statistique que doit effectuer la CEA. En raison de la grande

variety des efforts de development auxquels le secretariat partxexpe

actuelle^t, il xmporte de plus en plus de procurer une base concrete

fendee sue les donnees disponibles dans la region.
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83. Les participants ont entendu 1'expose* de certaines conceptions

du secretariat a cet egard„ Elles portent essentiellement sur la mise

au point de 1'analyse des relations intersectorielles. On a not£ que

l'on avait propose de creer un groupe de travail charge de cette

question. Les participants ont estime que, pour etre utile, cette

analyse devait faire usage des donne'es des divers pays dans les tableaux

cancemant les sous-regions et les groupes de pays. Les coefficients

techniques sent difficiles a estimer et on peut s'attendre qu'ils se

modifieront au fur et a mesure du developpement des statistiques et du

progres technique. II canvient d'accorder une attention toute particuliere

au commerce exterieur des divers pays et aux moyens permettant de financer

les investissements. Dans ce dernier cas, devaluation de l'epargne

pose des problemes speciaux qui different selon les divers secteurs des

economies nationales. On a estime que le type d'analyse envisage

faciliterait 1'estimation du montant global des capitaux etrangers

d'investisseinent necessaires au developpement de l'Afrique. La main-

d'oeuvre pose un autre probleme qui demande une analyse distincte et il

faut l'examiner dans la longue periode, surtout en raison de l'insuffisance

actuelle de la formaticn au niveau de 1'enseignement secaniaire.

84« Les divers pays ont clairement declare qu'il leur incombait au

premier chef de poursuivrs le developpement des statistiques de base.

Toutef ois, un certain nombre de pays ont deja enitrepris des travaux sur

1'analyse des relations intersectorielles et sur des analyses du meme

genre et les participants ont ete d'avis qu'il convenait d!entreprendre

cette analyse des les premiers stades car abstraction faite de la

possibility de se procurer des donnees, on ne pourrait utiliser avec

profit cette analyse qu!apres avoir acquis une longue experience.

Les participants ont ete d'avis que les premiers resultats pouvaient

parfois etre tres aommaires et on a signale que bien souvent les donnees

existantes n'etaient pas suffisamment precises pour permettre le calcul

des coefficients.



/
Rige 23

85. En outre, on a souligne que la planif ication africaine devait etre

consideree comma etant une strategie d'ensemble en vue du developpement

economique et que, dans cette sfcrategie le processus reOatif a la prise

des decisions constituait un element important. L1 analyse statistiqus

fait partie de ce processes, mais a 1'heure actuelle .on ne peut absolument

pas esperer qu'elle ait un role preponderant- Cette analyse a pour objet

essentiel de verifier la coherence des plans, de degager les ineuffisances

dee ressources et d'aider a mesurer les progres dans 1'execution des plans.

Au stade initial, le problems qui se pose sux pays consiste a determiner

l'ordre de priorite de leurs programmes statistiques, et nan a entreprendre

des travaux portant sur l'ensemble des indicateurs statistiques qu'il est

utxle de posseder.

86. Les participants ont estime que les travatK d 'analyse effectue's par

la CEA. seraient necessairement conditionnes par les donnees foumies par

les divers pays et qu'aux premiers stades, ces donnees seraient insuffisantes

Toutefois, ces travaux deviendraient de plus en p^us utile a mesure que l'an

acquerrait plus d'experience dans 1'analyse et que I1on obteindrait de

meilleures donnees.

87- On a rappele la place importante qu'occupent les statistiques de

1'education dans la planif ication, et les participants ont note que les

statistiques relatives a la science et a la technique jouent un role

important etant donne l'ampleur des res sources a investir dans ces

dODiaines. L!UNESCO presentera sous peu a cet egard des recnmmandations

a 1'echelon regional..

88. Ch a note que la plupart des documents traitaient peu des

statistiques sanitaires et on a ■exprime l'avis que les donnees relatives

a" la sante devaient faire l'objet d'une plus grande attention pour que

le progres economique et social soit reel. La planification des services

sanitaires devaient faire partie integrante du processus de planification

et on pouvait obtenir de meilleurs renseignements sur les activites

de ces services par le moyen d'une coordination plus etroite entre les

services de statistique des ministeres de la sante, les bureaux

centraux de statistique et les organismes de planification.
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COMPTABILIFE KATICNALE

89. la discussion sur ce point de l'ordre du jour s'est deroulee en

deux phases. La premiere portait sur les problemes d'evaluation de la

formation de capital. La seconde sur 1'adaptation du SCN revise x

1'usage des pays africains-

90. 5h ce qui conceme la formation de capital, la Conference a ete*

saisie du document E/CN.I4/CAS,4/^.4 qui resumait les discussions du Groupe

de travail sur les problemes da formation du capital qui s'est tenu a Addis-Ataba du

9 au 16 octobre I963. Cs rapport dans 1'ensemble a ete appouve avec

les reserves suivantes : Certains delegue's ont inaste' sur les

informations comple'mentaires qui pei^ent etre apporte'es par des me'thodes

indirectes; analyse du commerce exterieur, de bilans d'entreprises, etc.

Ch a fait remarquer a ce promos que la ventilation entre biens de

consoumation interme'diaire et biens d • investissement n'etait pas toujours

aisee a realiser, II a ete rappele cue lors de reunions precedentes,

il avait ete demande au secretariat de recueillir le maximum d'information

sur les ventilations effectuees dans les diffe'rents pays de* la region,

d'en faire 1'analyse Tluis la synthese afin de la tenir a la disposition

des pays interesses pour une meilleure harmonisation des methodes. La

Conference a exprime' le voeu que ce travail soit mene a Sien.

91. On a discute e'galement des formes non tangibles de la formation

de capital et plus particulierement des invest is senents sociaux

(ex. recherche, enseigaement, sante) et humains (ex. travaux de mise

en valeur non re'muneres). L'opinion gene'rale a ete' qu'en raison des

difficulte's extremement grandes d'evaluation des composants de ces

investissements, il valait mieux ne pas. en tenir compte. Toutefois,

les pays qui desireraient effectuer de telles evaluations devraient

les isoler et preciser en note les criteres adopte's. Enfin, on a

attire' 1'attention de la Conference sur 1'evoluation rapide des

concepts en ce domaine.
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92. Regroupant les paragraphes Id) et c) du point 8 de l'ordre du jour

la Conference a examine les documents E/CN.14/frAC/ll relatif a 1'expe

rimentation.du system intermediaire par certains pays africams et

E/CN.14/GAS4/kA.C/21 sur 1'adaptation du SCN revise a l'usage des pays

africains,

93. La Conference a pris note de ce que. le Groupe de travail auteur du

premier de cas deux rapports a considere que 1'experimentation du

systeme intermediaire pouvait etre consideree comme reussie et qu*en

consequence ca sysierrj etait adapte aux conditions africaines malgr^

oertaines reserves portant sur le fait qye les evaluations n'etaient

aouvent qua des adaptations-^ La question a alors ete soulevee de savoir

quel systsme serait utilise jusqu'a la mise au point definitive du SCN

revise. Etant dcnne les resultats obtenus lors de 1'experimentation,

la Conference a rr-oojiimande 1'utilisation du systeme intermediaire

pendant' cette p^riod« tran^itoire. .

94. A propos du rapport du groupe de travail sur 1'adaptation du systeme

revise, la Conf erenco a cpprouve les vues de ce groupe de travail quant

a la necessite de prevoir d'autres reunions avant d'arreter la version

definitive du SCli revise et sen adaptation aux conditions des pays en

voie de developpt-^antu Elle a egalement evoque la necessite de reunir .,,

xsn groupe ds travail sui? 13^ evaluations a prix constants. Le representant

du Bureau de-stafiistique- des Nations Uhies a fait etat de la preparation

d^'.un manuol. raet.ua'-olo^-iq-iis- doctine principalement aux pays eri voie de

developpomont et qxiX traiter^ cles donnees de comptabilites nationales

necessairos c: Xcui^i .v^lci^j le^ sources et des moyens de collecte des

statistiqu.G3 de "h^Gs en vue d'evaluer les donnees et les methodes

d'estimation et :;ui decrira la structure, les notions, les definitions

et les classifications dunoTiveau systene. La Conference a demande a

etre associe# a la redaction de ce manuel et insiste pour qu'il soit

soumis a son approbation avant sa publication.

d'amelioration du systeme
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' ' STATISTIQnES DEMOGRAPHYTIES ET DE L'H&BIIEATBH

Generalites

95. la Conference a surtout insiste sur le Programme de recensements

de la population et de 1-habitation prevus en 1970, en raison de 1'importance

de ce programme pour 1-integration du rassemblement des donnees statistiqi.es

sur la population et 1'habitation. En patrcnnant ce programme, les Nations

Ifcies ont voulu encourager me participation aussi large que possible *

des recensements qui fourniront aux pays les donnees necessaires a la

planificatioti du dereloppement sans diminuer les possibility de comparaison
internationale.

96. Les participants ont note' la diversite des activites entreprises par
les Nations Unies pour stimul3r cette participation et notament les

documents contenant le texte provisoire des ftancipeset reconmandations

relatifs aux recensements de la population et de 1'habitation (E/CN.3/330

et E/CN.3/332). Ce document, une fois incorpore'es les observations

emanant de toutes les regions, sera sounds a la Commission de statistique
en octobre I966.

97* En Afrique, comme dans les autres regions, des mesures ont e'te'

prises pour 1'elaboration d'un programme regional distinct; ces mesures

sont r^sume'es dans le document intitule Formation du Drogramme africain

(E/CN.14/CAS.4/12), Le rapport du premier Groupe de travail des

recensements de la population et de 1'habitation qui s'est reuni a

Addis-AbeTDa au mois de juin de cette annee, a ete presente a la

Conference. Le groupe de travail y e'tudie le Programme mondial des

suggere des moyens de 1'adapter aux conditions africaines en ce qui

concerne 1'organisation gene'rale des recensements et les sujets t

^tudier. Dans le temps dont il disposait, le groupe de travail n'a

pas pu s'occuper de la mise en tableaux qui sera examined par un

deuxi^me groupe de travail dont. la convocation a ete proposee pour le V
de*but-de 1966.
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, Au cours des debats? on a pu constater le desir evident des pays

a participer pleinement 8"U programme de recensementSo II est apparu

egalement que de nombreux pays disposaient de ressources tellement

limitees qii'il leur faudrait demander une assistance soit aux Nations

Unies soit au titre de l'aide bilaterale. On a beaucoup insiste sur la

necessite d'un examen de toutes les sources d'aide possibles. II se

pourrait fort bien qu'en raison de la concentration des activites pour

les recensements de la population, de 1'habitation et aussi de 1'agri

culture, les sources existantes ne soient pas en mesure de repondre ausc

demandes de fonds3 de personnel et de traitement de l'information si tous

les pays procedent a leurs recensements la meme anne'e. II semble qiae,

dans la region de 1'Afrique, les chances de succe's soient plus grandes

si les recensements sent echelonnes dans le temps au lieu d'etre tous

groupes en 1970*.

99. On a insiste pour qus le personnel du secre'tariat soit renf orce

de fagon a pouvoir participer davantage aux activites qui seront necessaires,

II faudrait d'ores et deja entreprendre la planification des recensements;

la formation de demographes de formation superieure et de personnel operant

sur le terrain doit egalement beneficier d'une priorite eleve'ej le

secretariat pourrait aider les pays en decelant les causes des difficultes

rencontrees dans les recensements precedents et en proposant des solutions.

On a exprime l'avis que la Commission economique pour 1 *Afrique etudie

la possibilite de constituer wi service necanographique qui pourrait aider

les pays a exploiter les donri.ees de leurs recensements-

100. la Conference a etudie le programme de recensements de la

population decrit dans le rapport et a releve les points suivants:

(a) L'accent devrait etre mis davantage sur les'travaux

preparatoires des recensementss notamment sur le role et le

plan des enquetes pre'liminaires;
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b) II est essentiel de verifier Inexactitude des domees, et

ces verifications devront s'operer sur place ou au moyen de

methodes analytiques. Cependant les re'sultats brut.s devront

etre publies des que possible et les etudes d'appreciation se

feront ulterieurement.

c) Les conditions existant dans certains pays de la re'gion sont

telles qu'un denombrement de fait, conforme a la recommandatian

du Groupe de travail, pourrait ne pas repondre a tous les besoins.

Le lieu de residence, la residence anterieure et la dure'e de la

re'sidence pourraient exiger une priorite* plus elevee du fait

de leur utilite' en tant que sources de donnees sur les migrations,

notamment sur les migrations interieuresB En outre, les pays

ayant une main-d'oeuvre migrante nombreuse out besoin d'etre

conseilles sur les moyens les plus efficaces d'obtenir les

renseignements voulus.

d) II conviendrait de donner plus de precisions sur les avantages

du sondage dans les enquetes portant sur ce:rtains sujets, par

exemple les naissances et les de'ces de la p.iriode courante.

De meme, si les donnees relatives a l'age doivent etre obtenues

a la suite dfun denombrement complet, on po-jrra neanmoins en

verifier utilement 1'exactitude en effectuant ulterieurement

une enquete par sondage.

e) Tout en approuvant le Groupe de travail d'avoir mis 1'accent

siir 1'education, la Conference n'a pas ete entierement de son

avis pour donner une egale importance au de^xe d'instruction :

les reponses erronees sont frequentes et une enquete par

sondage pourrait etre prefe'rable. Le representant de 1'UNESCO

a rappele la recente Conference mondiale sux I'alphabe'tisation,

dont les conclusions seront communiquees au secretariat et

au deuxieme groupe de travail-
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f) Le represented do 1-OB, notant les difficult ,ue pose

collecte de do^ee. oxacte p. - ^ffi^
■ dans la r.6ion,a signal. «. le troupe de travail ^ doi

Hf* en decade poue revoir la^^^
type des professions ne nen.uerait pas de tenir ple^en

■ des ^oesoins de 1'Afrique.

Rt,atistiques de 1 'habitation

1O1. Apr^s avoir pris connaissance de L.tat et d. niveau des statistics

r lltivL I 1-Mtation la Terence a disct, des ^ e e da
partioipation de.la reeicn africa^e au reoense^nt .ondxal de 1970

concernant I1habitation.

102. la n^oessit. de la partioipation a <W reconnue. Cependant «-
digne les lieites de cette participation, co^pte tenn des d^tes

mOTens materiels et financiers etc. Ce probleme a
mqjfBiio ma ™,jion jp 1070 du reoensement
lors des disoussiais sur le programe mondial de 19fO

de la population (yoir potet 9{*) de 1'ordrc du S»).

103. ^ concisions concernant le reco^s a Lutiliaation du sondage,

^
,::—

pour le programme
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105- la critique de la liste des sujets etablie par le premier groupe

de travail a ete faite, L'accent a ete mis sur les insuffisances des

specifications et definitions, sur 1'incoherence de la presentation des

sujets selan un ordre prioritaire. Aussi, la Conference recommande

serieusement au deuxiems groupe de travail des recensements de la

population et de l'habitation de reviser le travail du premier groupe

de travail concernant le cho±xs les specifications et l'etablissement

d'une liste de sujets ad hoc utile aux enquetes de l'habitation de la

region africaine. II a ete demande au secretariat de la CEA de deplbyer

les efforts necessaires pour faciliter la reussite des travaux du

deuxie*me groupe de travail.

106. Dans le meme ordre d'idee, la Conference a souhaite une participation

plus large de statisticians et d'exiserts de l'habitation, le premier

groupe ayant ete essentiellement le fait de statisticiens de la population

et de demographies.

107* On a mis 1'accent sur la necessite de definir d'une fa9on plus

approfondie les unites de denombrement de l'habitation. On a mis egalement

l'accent sur l'interet qu'il y aurait a proceder en meme temps an

denorabrement des etablissements.

108. Repondant a la question concernant la necessite tant exprimee par

les dele*gues, d'assister les pays africains dans 1'execution du programme

mondial de 1970 le secretariat a rappele les efforts actuellement en

cours au Siege des Nations Unies pour etudier comment satisfaire a cette

demande surtout en ce qui concerne la formation du personnel d'enquete.

En plus, il a ete pprte a la connaissance des deleg-ue*s la tenue dfun

seminaire sur les programmes et les statistiques de l'habitation en

Afrique, II sera organise conjointement par les Nations Hhies et le

Gouvernement Danois en septembre 1966 a Copenhague.

109- Note a ete prise des differentes suggestions de la Conference

pour etre transmise au deuxieme groupe de travail, afin d'eclairer

ses conclusions.
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Statistiaues d'etat civil

statistiaues d'etat civil enAfrioue (document E/CH.14/333). En presentant

le rapport, le secretariat a signale" de graves lacunes a la fois dans

l'dtablissement des droits juridiques des individus et dans les dormers

statistiques n^cessaires a la planification nationale. On a reconnu que

les taux obtenus a I1occasion des enqueues demographiques par interro-

gatoires retrospectifs pouvaient etre sujets a caution. Les enqueues

itinerantes par sondage sur les faits d'etat civil, repetees sur plusieurs

annexes, peuvent ameliorer considerablement la quality des taux d6mographiq.ues

dans les zones oil un systeme official d'etat civil n'a pu encore @tre

institute". Les enqueues par sondage devraient preparer la raise en place

d'un systeme d'etat civil permanent et exhaustif qui permettrait d'obtenir

des taux valables. Ceci n'exclut pas la possibility d1installer un

systeme d'etat civil dans un echantillon de circonscriptions administrative®

choisies comme representatives de l'ensemble du pays- L'echantillon pourrait

§tre agrandi au fur et a raesure que les ressources le permettent-

111. Certains participants ont pense qu'il etait trop t8t pour vouloir

proc^der a 1'enregistrement des faits d'etat civil a 1 Echelon national mais

que les demographes devaient se joindre au personnel des services medv .■<*-

sanitaires interesses pour delimiter une zone assez vaste pour servir a un

essai combinant les statistiques demographiques et les statistiques sanitaires

et dans laquelle dea obsevvations permanentes seraient faites a partir de

I1 enregistrement desdonn^es sanitaires. On a estime q.ue grace a une

operation combinee de ce genre le diagnostic des malades serait rendu

possible, les taux bruts seraient meilleurs et les statistiques sur les

causes de mortality seraient plus sures, mais cette suggestion devrait

§tre etudiee plus a fond.

112. D'autres participants qui n'fitaient pas de cet avis ont preconise"

l'adoption des principes vises au paragraphe 41 du rapport precite". A ce

propos, le representant de la France a mentionne I1essai en cours au

Senegal. II a exprime* l'avis que cet essai etait interressant et qu'il



pourrait etre tente ailleurs, II a, en outre, envisage 1-organisation

d'un voyage d'etudes a Dakar dont le financement a ete demande au Minister
de la Cooperation de la Hepubliqtie- francaise.

113. La Conference a adopte les recommandations figurant dans le rapport

a 1'examen mais elle a estinie que 1'inscription des faits d'etat civil

devait §tre obligatoire et que.celle des naissances et des deces devait

avoir la priorite sans que soit negligee cells des autres faits..

11 On a fait valoir qu'il ne fallait pas se Corner a rendre obligatoire

1'inscription des faits d'etat civil et qu'mc large publicite devait

Stre faite. Un representant a estime qu-il s'agissait la d'une operation

couteuse et que ^Organisation des fations Unies devrait, pendant un certain

temps:, fournir une assistance sous forme de personnel qu'elle mettrait a

la disposition de certains pays.

115- La Conferences pris note de 1' integration recente de la Section de

la demographie dans la Division dont le nouveau titre est Division de la.

Statistique et de la demographie ainsi que des activates et du futur

programme de travail du secretariat dans ce domaine. En plus des projets

mentionnes dans le document B/asr.l4/CAS.4/6, il est prevu au programme de

travail des etudes methodologiques fondees sur des enqueues demographiques

foumies gracieusement par l'OTSEE de Paris? une collaboration avec 1'Union

Internationale pour l'etude scientifique de la population en vue de la

redaction d'un manuel sur les methodes permettant d'ajuster les donnees

demographiques defectueuses| assistance en vue de 1•etablissement du Programme

afxicain des recensements de Inhabitation et de la population de 1970 et

organisation d'un cycle d'etudes sur les statistiques et les programmes

de logement. La Conference a ete egalement informee de la resolution

recente du Conseil economique et social selon laquelle tout pays peut demander

1'assistance des Nations Unies en vue de 1'etablissement de.. politiques

demographiques. .' .< ...

116. L'attention des participants a ete attiree sur les etudes de 1'INSKE

de Paris, notamment 5 les etudes concernant l'etat actuel et.les perspectives
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d&nographiques dans lea pays d'Afrique noire et a Madagascar; la biblio-

fraphie des etudes aSmcgraphiques relatives a ces pays? ainsi que des

instructions types pour X. uraiternent des donnees obtenues a la suite

d1 enqueues*

117. La Conference a approve les recoamandations au Groupe de travail

de recensements de la population et de 1-Habitation oonoernant !•oppor

tunity d'une etude sur l-enreglstreaent de 1-age et a recommande d'examxner,

au moyen d'un voyage d'fitudoa ou de toute autre maniere, 1'utxlxte des

eniuetes pilotes et lea emotes de contrSle dans l.B recensements de la

population et 1'emploi des resultats de ^analyse demographic dans la

planification du development economise et social de certains pays.

118. Les participants ont pris note des deliberations de la seance offi-

cieuse sur la demographie africaine dans le cadre du congres mondxal de

la population qui s'est tenu a Belgrade en 1965- Un rapport de cette

reunion sera diffuse sous peu. Parmi les reconanandations formulees au

cours de cette seance, oelles aui ont trait a 1-amelioration des articles

demographies des "Informations Statistics" et a 1 -etablissement d'une

llat. des publications demographics, °nt "3* «« trait^S danS X° ^
du devel.ppe.ent des statistics. Une autre reco^andation adreSsee

la CEA, a savoir la preparation d'un repertoire des demographes africaxns,

a 6te approuvee par le Con?Sr«noe.

119. Les participants ont ogalemont note la situation en matiere de

for-nation a la de,oSrapMe et ont insist, pour aue I- oree sans tarder
» deuxie.e centre EouS-r,Sional 4ui permette de r.pondre aux besoin des

pays africains 4ui, actuellement, ne sont pas satisfaxts ** e Centre

nord-africain de recherche et de formation demographics du Caxre.

120. La Conference a reccma.de C le demographe regional particip^^«

bunions de la Commission de la population afxn C les opxnxons afrxcaxnes

eoient mieuz representsss,

121. fc ce ,ui conceme les effectifs, les participants ont «-*•*««-
le poste de demographa, vacant depuis avril 1964, devait etre bient t
affecte a un demographe africain et a recommande C la Sectxon de la
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d&nographie fiu Secretariat colt rciv?o:rcoe afin do mener a bien des travaux

d'analyse de dcnneo^ demographiques plus completes et plus utiles.

Ils ont no-bo avoc Sat3^-rauvlori la proposition rucento do creer un autre :■

poste de

122, La.Conference; a Studio l

ds la

du travail en Afriqus (3-12 aovenbrs

Les participants oat rocoanu q.a{:il otait urgent, dans de nombreux pays

africains, de dovGloppo:' les statistiquoo du travail., On a fait observer

que dans certains p?-y3 on estimait que les statistiques du travail etaient

confiees a l'a&rdOintration cle la main-d1 oouvre ^uij dans certains cas?

ne dieposait pas do Dtati^ticiens profossionnela.

123« De ineme;; certain;; pays dont les sorviosa de B't&tistiQpies sont limites,

n'ont pas. enccro :£'<6 en >-wx:*i do cop_stittt&r vnv-'ttvU&fa do^.ntatistiques

du travail au cein do leur "bureau central da a+atiDtiq,ueo Les participants

ont estime qu'en conoequonco, un second cyola d'etudos sur loo statj.stiq.ues

du travail en Afrj'.qi^e cerait tree utile pour de nombreux pays africains."

II serait. j^galersent njuhaitablo quo I1 administration do la main-d'oeuvre

et le buree.u contral dc statiotique den divers pays participent au cycle

d1 etudes envisage ainoi qu'S touiiOE autros reunions sur les questions de

statistique,, organigeee pa^1 1*015?,

124» Les pajrticipaaits ont .reconnu qu'il y aurait certes avantage a convoquer

le second cyclo d^-'cudo acpea rapi&oment pour pormottre aux pays africains

de determmex1 leur n:<'-i:hoa.o d*appjjociia des questions do 1'ordre du Jour de

la onzieinc Conference into^in-tionale des statisticiens du travail (Geneve,

1966), mais qu'il n'otait p^s pocBible potu- les secretariats de la CEA et

de 1'OIT dc l'crgDnicor en 1966,

125. Gependantj la Confe:cencG a fait cienne la recommarjdation du premier

Cycle d'ettidos, coatenue dans le paragraph© 67 k) ^ ra.pport, bxxx termes de

laquelle avant la convocation du proohain cycle d'etudos, un groupe de

travail etudierait les p:ccblernes quo poso en Afrique Isapplication de

concepts ou do defir :.tionr, listexnationaux relat.ifs awx ^tatistiques de.
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la main-d'oeuvro; en cas d 'irapossibilite, une etude pourrait etre elabore'e

ce sujet par 1'OIT et la CEA ainsi que par toutes autres organisations

Internationales interessees.

I26o Les participants ont ecouto un bref expose sur Is programme de travail

de l'OIT et ont ete informes des accords conclus entre la CEA et l'OIT en

vue 1'echange des renseignements recueillis dans les pays africains. 1&

possibilite d'appliq^r la Classification Internationale type revisee des

professions aux pays africains a fait l'objet d'm bref d£bat. On a fait

observer que les pays dovaient, dans toute la mesure du possible, mettre

au point leurs classifications nationales dans le cadre de la CI3JP. L'OIT

lf Intention d'incluro dans le volume revise de la CITP certaines rubriq-ues

supplementaires, notamment vn index plus complet et des directives pour

1'utilisation de la classification, qui devraient permettre de resoudre

certaines des difficultes rencontrees par les usagers de la premiere

edition.

127. On a recommande que le poste de statistician du travail pour la region

africaine actuellement vacant a l'OIT soit pourvu des que possible etant

donne qu'il n'existe aucun conseiller regional sur ce sujet dont on puisse

s'assurer rapidement les services.

PROGRAMME DE TRAVAIL

128. Les principales questions relatives au programme de travail dans le

domaine des statistiques figurent dans le document E/CN-I4/CAS.4/H.

Elles ont ete examdjiees selon les rubriqutiS de ce document.

129. Les participants ant note' que l'enquete statistique est le fondement

du programme d 'assistance en vue du developpemcnt des statistiques en

Afrique. Ils ont releve a oet egard les points suivants :

a) La CEA doit entretenir et ameliorer ses rapports avec les bureaux

nationaux de statistique. Les pays ne pensent pas que cette

fonction doive etre progressivement canfiee avx bureaux sous-

regionaux de la CEA, sauf dans les cas ou les conditions locales
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renderit nette solution souhaitable- Sn effet, de nombreux promts

peuvent etre ntfoutfe pJus efficacement si le siege de la Commission

s'en occupe directemenij. Les pays ont demande des precisions aur

I'organisation interne de la Commission visant a faciliter les

contacts ent.ro les diverges divisions*

b) II convient de continuer a donner des directives aux experts

emroyes dans les pays et a v»ill«r a ce ^ue leurs travaux soient

o) Les travaux du service consultatif regional doivent etre developpes

oomme il a ete recommande, Le^ participants ont note q.ne 1 'Orga

nisation des Nations Unies ne pou.rra pas aooorder de credits pom-

d?autres postes de conseillers et que des demarches sont faites

aupres d^organismes d'aido bilaterale. 0n a estime que 1'on pourrait

ameliorer la situation en conf.iant aux experts, chaque fois qufii

est possible de Is fVLre, de breves missions a caractere consultatife

Les dispositions seraient prises avec chaque pays par 1»intense-

diaire des represen-t.ants residents. ■

130, Les pro jets et,udi oette i-ubro.q_uj aont les suivants ;

a) Application des recommandations qui traitent du deVeloppement des

centres de formation statistique, telles qu'elles ont ete amendeea

par la Conference, et qui ont ete examinees sous le point 6 (c)

.. . de l'ordre du jour. On trouvera les recommendations a 1»Annexe V.

b) Creation d'un deusilme centre d^etudes demographiques destine elizx

pays non desservis par le centre du Caire,

c) Preparation, avec le concours de 1'UNESCO, d'un programme de formation

de niveau sup^rieurs dont on srinspirerait pour I1organisation de

nouveaux coure universitairss
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131. On a reconnu quo la ffiise en oeuvre du programme de reunions recommande

par la Conference depen&raii. da la situation financiere et qu'il faudrait

peut-etre demander aux pays de prendre a leur charge les frais de voyage

et de sSjour de leurs ropresentants- La Conference a adopte l'ordre des

priorites suivant :

a) Deuxieme reunion du groupe de travail sur les recensements de la

population et do lJ&abitatxo&, qui doit se tenir avant mars 1966.

b) Cycle d'etudes de la cornptabilite nationale a prix constants.

c) Cycle d1etudes des statistiques de 1'habitation et des programmes

africains, qui doi.t etre organise a Copenhague, avec la partici

pation du Gouvernenent danoiRc

d) Groupe de travail des methodes concernant les statistiques

industrielles et les statistiques de la distribution et sur les

applications de cob statistiques. Ge groupe de travail doit se

reunir vers la fin d^ 1966 ou au debut de 1967-

Autres reunions

e) Deuxierao cycle d'etudes des statistiques du travail qui doit §tre

organise en 1957;, avec la cooperation de l'OIT..

f) Cycle d!etudes de l'OMS sur les statistiques sanitaires en Afrique.

Les dispositions s'y rapportant doivent encore Stre examinees.

,) Groupe de travail de 1'adaptation du SCF revise a l'usage des pays

africains.

132. Les dispositions convenues concernant les projets d'echanges de

renseignements ont ete les suivants t

a) Les discussions statistiques sous-regionales seront, pour l'essentiel,

de la competence d©B pays interosses mais le secretariat de la CEA
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a e"te prie de bien vouloir aider, si besoin etait, a 1'organisation

de ces discussionsB Dans certains cas3 en Afrique du nord notamnent,

les bureaux sous-regionaux de la CEA devront continuer a apporter

leur concours.

b) II faudra donner un caracter eplus technique aux Informations

statistiques en evitant toutefois d'y faire paraitre des mate"riaux

que I1on trouve dans d'autres publications internationales. Les

pays ont indique que, pour garantir le succee de cette entreprise

et d'autres analogues, il leur fallait fournir des renseignements

plus complets et on a propose que des correspondants soient designes

a cette fin.

c) Iliconvient de preparer 1'etude des enquetes sur les menages, qui

a ete recomnande precedemrnent et qui devra porter essentiellement

sur les utilisations de ces enquetes dans les conditions propres

a 1'Afrique. L'etude traitera egalement du probleme des enquetes

sur la consolidation alimentaire.

d) Les travaux relatifs a la nouvelle bibljographi© des publications

statistiques africaines seront acheves le plus tot possible,

e) La preparation d'une liste de coeffici-ents techniques ne sera pas

entreprise dans le proche avenir. On a note, toutefois, que le

Bureau de statistique des Nations Unies s'occupait activement de

la question et que la CKA serait mieux a meme d'apporter son

concours une fois qu'elle aurait plus d'experience dans l'analyse

des entrees-sorties, etc.

f) Un rapport sur 1'experience africaine en ce qui concerne le Programme

de recensement industriel de 1963 sera redige pour servir de

document de base au groupe de travail propose, qui sera charge

des statistiques industrielles et des statistiques de la distribution.

g) L'analyse des enquetes demographiques, qui est achevee dans le cas

des projets nationaux, doit etre etendue aux enqu§tes sous-r6gionales.

h) L'enquete sur les besoins en personnel statistique doit ©tre elargie,

notamment pour procurer de plias amples renseignements sur la specia

lisation.
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population pour la planinc

et social dans oertains pays

.) les indications donnees sur

1 Un r,pe,toire des d.^rap.es

1 ag

fricains sera eta.li.

demographie, la

relatives au traite.ent des donnees

fonde sur les

;
resultats d'une en^uete recente.

135. La Conference

les projets suivants :

decide aue les travaux dans ce
domaine doivent comprendr©

a) Lea trois
ls principal moyens de diffusion

de 1!information statistique

africaines du commerce
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lorsque besoin est, des publications speciales consaciSes aux

resultats d'enqu§tes particulieres.

b) II convient d'organiser la collecte des donnees relatives aux pays

africains, conformement aux recommandations faite par la Conference

lors de l'examen du point 6 (c) de l'ordre du jour.

QUESTIONS DIVERSES

136. La Conference a dispute bri&veraent de I1extension de ses attributions.

Elle a conclu que sa fonction essentielle etait de fixer la politique

generale a suivre pour le developpement des statistiques en Afrique, et

qu'a ses reunions, les debats d'ordre technique devaient avoir autant que

possible pour seul objet d'amender les reoommandations des groupes de travail

137» On a note qu'il etait neoessaire d'apporter certaines ameliorations aux

dispositions relatives aux groupes de travail quis en particulier, devaient

Stre encourages a presenter des recommandations plus precises. II convient

de recourir a des consultants chaque fois qu'il est possible de le faire,

afin d'aaaurer un examen plus approfondi des questions techniques. Sn

outre, les documents de travail doivent etre envoyes a tous les" bureaux

africains de statistique Icngtemps avant les reunions des groupes de travail,

et ces bureaux doivent etre pries de presenter par ecrit leurs observations.

On pourrait ainsi tenir compte de I1opinion des pays qui ne participent

pas aux reunions.

138. II a ete fait etat du retard dans la distribution de certains documents

destines a la Conference. Le Secretariat a explique qu'il etait dfi au

volume considerable de travail a executer par la Section des documents

pour la preparation de la recente conference de Lusaka et de.la presente

Conference.
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LIST OF PARTICIPANTS

LIST3 DE3 PARTICIPANTS

BA3JTOL jND/B ASSGUTOLASTD

BUBOTDI

Name/Horn

Mr, Lengolo Bureng Monyake

Statistician

H.E, Mr. Pascal Bubiriaa

ftmbaBsadeur du Burundi

en -othiopie

M. Gervals Ktirwi-Nyegeaa

Contr&Ieur des Finances

Direoteur de la comptabilite

M. Kanyaruguru

3©&r4taire d'etat au Plan

M. Kimoiao

de 1'IRUSTAT

C a>u3BOON/GaMEROUN

CONGO(Dem. Rep. of)
CONGO (Rep. item, du

IVORY COAST/COTE D'lVOIRE

3-THlUPIA/iilTdIOPIE

M. ftiitoine ijssome

Directeur ies Statistiques

K. Adolphe Naeza

Ingenieur des Travaux (Directeur)

M. Bokeaposila

Chef de Bureau (Min. du Plan)

M. ^uasaivi

Statis-fcicien

H, Antoine Kissi

Statisticien (Min. du Plan)

Ato Habtu ilshete

Assistant Minister

Central Statistical Office

Ate Aklilu Bete liariam

Director General

Central Statistical Office

Ato Ashenafi Shifferaw

Director General

Planning Board
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Ato SsyotaB Alemayeou
Statistician

Mr. LsfHg u. Clarke
Deputy j)irector

Central Statistical Office

Ato Haile Atsbeha

K. Jean Pierre Allier

Chef du bureau d^nalyse ioor_oia- ,ue
SttnlBter» de 1« Cooperation

M- A. Ficatier

Chef du 3erv2.ee de Cooperation
de lrl.y,g.g#j^,

M. Arnaud

Chef du Service Hatxonal de la
otatistiquG

Mr, ^..amiel l^ox Onjabo

Government StatisUoia

M. Sdga.r Oa^drAogo Inoussa
Ingenieur dse Travaux 5Utt

Mr. gdward G. Rogers
Statistician

Mr. Henry V/ilUam Yaidoo
Director of Statistics

Mr- Aiasa Soli :an Zogfeni
■deputy Director-General
Census & Si-tS-Jtiofl Denart^

Mr. iMohamed ML J«ridi
Head of Hesearoh oection
Ministry of Planning
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MADAGASCAR

MALAWI

MOROCCQ/MARQ!

MALI

NIGER

RHODE3

RWANDA

Name/Horn

Mrs. Anne-Marie Raoley-James

Directeur de l'IKSRE

M, R. Razafindrakoto

Adjoint au Directeur

Mr. Floyd E. O'Quinn

Statistical idviser (TJ3AID)

M. Lyazidi ■

Chef adjoint du Servos Central

des Statistiques

M. Dao Zana
Directeur du Service des Statxsticiues

M. Niare Seydou
Chef de la Division de Plarafication

Generale (Ministere du .Plan) *.

M. Jacques Adehossi

Adjoint au Chef, du Service de la

Statistique

Mr. J.O. Aiyegbusi

Senior Statistician

Mr. William Cunningham Wright Borland
Deputy Director of Census & Statistics

M. Ephrem Twagirayezu

Directeur au Plan

M. Omar Thiaw

Ingenieur Statisticien

Mr Abdel Moneim Mursi
Director, Department of Statistics

Mr. Moharaed Saied A. Hamied

Statistician

M. Mustafa Kanoun

Chef du Service des Statistiques

du Commerce

M. Ali Tambowra

Ingenieur des Travaux Statistiques
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UNITED ARAB REPUBLIC (EGYPT)/
HSHJBLIQUB ARABS DBIiJ (EGYPT^

UNITED KINGDOM

RAYAIIME UNI

2AMBIA/ZAMBIE

Others/Autrea

UNITED STATES OP AMERICA/
ETATS UNIS D'AMERIQUE

Dr. Aziz El Din j$X Tigi

Statistician

Mr. Aly Ahmed Farag

President, Central Administration
of statistics

Mr. tf.L. Kendal

Chief Statistician

Mr. M.S.C. Mulenga

Executive Officer,

Central Statistical Office

Mr. Dattaray Hari Bhate

Agr. Director of Census & Statistics

Dr. J. Edward Ely-

Adviser (Statistics) to the
Malawi Govrt

Mr. Arthur M. Stillman
Second Secretary

American Embassy

Addis Ababa

Mr. Eugene Mikhailov

Scientific Secretary of the

Statistical Research Inst.

Mr. oemen Genin

Head of the Department

Central Statistical Board of USSR

Mr. Arif Alimov

Head of the Department

Central Statistical Board of the
USSR

Mr. Ivan Gromakov

Second Secretary

UoSR Embassy

Addis Ababa
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Name/Nom

Mr. Horstmann ■ ■

Director of Division

Federal Statistics! Office

O.A.U./O.U.A.

EAC3Q-EAST AFRICAN COMMON

SERVICE ORGANIZATION

O.C.A.M. -ORGANISATION COMMUNE

AFRICAINE ET MALGACHE.-.

C.E.E, - COMMimAUTE ECONOMIQUE

EUROPENNE

C.E.S.D. - CENTRE jSUROPEEN DE
K)SMA'I0;ON DES STATTSTICIENS

ECONOMISE EES PAYS EN VOIE

DE DEVELOPPEMENT

PAD - OAA.

ILO - BIT

UBE - U1JION DOUANIERE EQUATORIALE

UNESCO

M. G. Pognon

Secretaire Coneral Adjoint

Departement des Affaires

ii]conomiq.uess OUA

Mr. Claude Segbemou ■

Assistant du Secretaire General

Adjoint au departement des

Affaires iilconoraiques

Mr. Dushyant Chanan Singh

Deputy Director of1-Statistics

M. Robin Andrianasolo

Chef du Service statistique

M. Gaston Duon

Chef de la Division statistique

M. Le Hegarat

Directeur

Mr. C.M.H. Morojele

Regional Statistician for Africa

Mr. Mahmoud Salamat

Regional Statistician

Mr. K.J. Penniment. .

Assistant Chief Statistician

M. Yves Frcnchet

Chef de la Section statistique

Mr. D.V. Raja Lakshman

Professor of Statistics

Mr. Lawrence Seymour , ■ .: '

Chief, 3 Science Statistics'

Statistical Office
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SIEGE DES N.U.

untab/bat

A.F. Ewing

Mr. Otto Lukacs

Assistant Director '
U*T Statistical Office

Mr. Thorirp

Statistician

Mr. Arthur Edward Brown
WHO Representative (Ethiopia)

Miss M.J. Anstee

mTint RePresentati^of
^Technical Assistance Board
and Director of Special Fund
■Programines in Ethiopia

Officer-in-Gharge/ ...
Charge des fonctions de
Secretaire executif

Acting Chief, Statistics and
-Demography Division/

Chef p.i. de la Division de-la
StatLatique. et de la Demographie

Deputy Chief, Statistics and
Demography Division/
Adjoint au Chef de la Division
statistic^ et demographique

Regional Statistical Adviser/
Conseilier en matiere de
statistique

Statistician/statieticienne

Chief, Demographic Section
Chef, Section deraographique

Statistician/Statisticien ■ ■

Statistician/Statisticien

Statistician/Statisticien
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Statistician/Statisticien

Statisticien/Statisticien

Statisticien/Statistician

Secretariat

Mr. J. Spykwrman

Mr. R. Casimir

Mr. I. Fall

Mrs. E. Heatcote

Mrs. D- Bunesoo

Miss C. Mardon

Miss D. Barrack
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ORDRK DU JOUR

Diecours d'ouverture

Election du President et des Vice-Presiden*

Adoption de l'ordre du jour

Deliberation de la CM et de la Commission de statistique des

Nations "tfnies

a) Questions decoulant des Seme et Jhme session d© la CiiA

b) Questions decoulant de la 13eme session de la Commission

de statistique

Consultations sous-regionales

a) Afrique de 1'ouest

"b) Afrique du nord et de l'est

c) Afrique centrale

Etude du developpement des statistiques et questions connexes

a) Ra.pports d'activite presented par les pays

b) Rapport sur l'activite de la CSA dans le domaine des

statistiques

c) Moyens de formation et besoins

d) Assistance technique en vue du developpement des statistiques

en Afrique

Developpement des statistiques et planification

Comptabilite nationals

a) Formation de capital

b) Experimentation du systeme intermediaire

c) Revision du Systeme de comptabilite nationale de 1'Organisation

des Nations Unies

Statistiques demographies et de Inhabitation

a) Programmes africains pour les recensements de la population

et de 1'habitation en 1970



E/CN.14/CAS.4/17
Annexe II

Page 2

b) Sta^stiqUes de l'etat civil
o) Analyse demographiques

10. Statistiques de la fflain-d'oeuvre
U- ^rogra^es de travail pour 1965-1967

a) Reunions

*) Activites diverses

12. Questions diverses

13. Adoption du rapport
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E/CU.14/CAS.4/2

E/CN.H/CAS.4/3

B/GN.14/CA3.4/4

E/CK.14/CA3.4/5

E/CN.I4/CAS.4/6

E/ciir.I4/CAS.4/7

E/CN.14/CAS.4/8

E/CN.14/CAS.4/9

Provi si onal Age nda

Ordre du jour provisoire

Notes on the Provisional Agenda

Notes sur lrordre du jour provisoire

Report of the Meeting of Directors of
Middle Level Statistical Training Centres

Rapi-ort de la reunion des direoteurs des

centres de formation de statisticians

cadres moyens

Report of the Meeting of Heads of North

and East African Statistical Offices

Rapport de la reunion des chefs de services

statistiques d'Afrique du nord et d'Afrique

de l'est

African Middle Level Statistical Training

Centres - Syllabuses

Centre de formation des statisticians

cadres moyens - Programme des cours

Matters arising from the sixth and seventh

sessions of iiJCA

Questions decoulant de la sixieme et septieme

sessions de la Ci3A

Matters arising from the thirteenth session

of the Statistical Commission
Questions decoulant de la treiaieme session

de la Commission de Statistique

Report on .Statistical Activities since the

Third Conference of African Statisticians

Rapport sur l'activite dans le domaine des

statistiques depuis la troisieme Conference

des statisticiens africains

Report on Statistical Training Centres and

the Statistical Manpower Survey of Afrioa

Rapport sur les centres de formation
statistique et enquete sur la personnel

africain
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J5/CN.14/G..3.4/11

B/Cff.14/CAS.4/ll/Add,

BM-14/CAS.4/12

E/CN.14/CAS.4/13

14/CAS. 4/14

E/CN. 14/CAS. 4/I6

S/Car. 14/CAS. 4/oTAT/a/Hev. 1
e/cn. 14/327

14/CAS. 4/DSV/3

E/CN. 14/CAS. 4/DiSV/l/Rev.

Technical assistance to Statistical
Development in Africa

L'assistance technique et le develop
dea statistiques en Afrique. - v ^

Programme of ?ork

Programme de travail . .

Thoughts on a Seminar which would discuss
uses ot Industrial Statistics ■

Hotes a propos d'un cycle d'etudes sur les
utilisations des statistics industrielle

for 1Q7D n.v,.,ln v> «. ; . —-6-^«iC
,._ ,„„ WJ. .rujjuj.cixion and Hous

Formulation du Programme africain. pour 1
recensements de la population et de
1 habitation prevus en 1970

Summary of Country Progress Reports
Resume des rapports d'activite presentes
par les pays ■ ■

General Information for Participants
Renseignements a 1'usag-e dee participant.

List of Documents , ■ .V ■
L'.ste des documents

Provisional List of Participants
Liste provisoire des participants

Statistician

eHefnf S?UP! d9 trOTail des statistiet aes planificateurs

Statistical Development in Africa
Developpement des statistiques en Afrique

Report of the African Seminar on Labour
statistics

Rapport du cycle d'etudes sur les
statistiques du travail en Afrique
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14/NAC

14/319
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B/CJST.14/CA3O/3/Hev.l

S/GN.14/GA3.4/V3/14
E/CH.14/333

B/CN.14/GA3.4/CPfi/ll

Report of the working Group on Problems

of Estimating Capital Formation

Rapport du groupe de travail but les problemes
devaluation de la formation de capital

Report of the working Group en Problems of
National Accounts in Africa

Rapport du groups de travail sur les

problemes de conrptabilite nationale en
Afrique

Report of the Wording Group on ths Adaptation
of the PLevised SKA to ifrio*

Rapport du group© de tr&Tai! eux< 1'adaptation
du SON revise a l'uE?gt> dss pays africains

Report on African Population Census Methods
and Problems

Methodes et probl&mes dos recon^ements do
population en ifrigue 1955^1964

Report of the African Saa&imr en Vital
Statistics

Rapport du cycle d'etiides sur les sta-
tistiques d'etat civil en Afrique

Report of the First Working Group on

Censuses of Population and Housing
Rapport du prerder ^rov.pG de travail des

recensements de la population et de

I1habitation
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Discours d'ouverture du Secretaire executif

rononce par M. A.P. Ewins, Charge des Functions de Secretaire executif

-rmettez-moi tout d'abord, au nom de M. Robert Gardiner, Messieurs

les delegues nationaux et representants des intitutions et autres

gouvernements. interesse's a cette Quatrieme Conference des Statisticiens

Africains, de vous souhaiter une cordiale bienvenue. STous sommes

heureux de vous retrouver parmi nous, et, bien que votre ordre du jour

soit charge", je suis certain que vos travaux seront fructueux.

Comme vcms le savez, les activites statistiques de la CKA ont commence

peu apres la creation de la Commission en 1958, et la premiere reunion

de la Conference des statisticiens africains s'est tenue vers la fin de

1959- Cette reunion avait pour objectif d'instaurer un programme d'action

consacre au developpeii;ent rapide des statistiques en Afrique et de donner

aux divers pays de la region le moyen de proceder en commun, a. une etude

permanente des problemes statistiques.

Je suis heureux de vous signaler que des progres considerables ont ete

realises au cours des annees qui se sont ecoulees depuis lors. L'amelio-

ration de la situation statistique a ete constatee, tant a la deuxieme

qu'a la troisieme Conference des statisticiens africains, en 1961 et 1963,

et I1expansion de ces activites nous est clairement apparue au cours de nos

contacts avec les diffbrents pays.

Cependant, nous ne somraes pas reunis pour nous congratuler, et nous

savons que chacun de vous se rend compte des efforts qui restent a accomplir

pour atteindre le stade ou I1on disposera de renseignements statistiques

satisfaisants. Cet objectif merite la plus haute priorite, car des

statistiques dignes de roi representent le seul moyen d*etablir des

programmes coordonnes et bien £quilibres de developpement economique et

social.

Permettea-moi maintenant de passer rapideraent en revue les activites

poursuivies par la CiiA dans le domaine de la statistique et, ce faisant,

de souli&ner quelques-uns des points que vous desirerez peut-§tre examiner

au cours de vos debats.
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Le developpement du programme statis.tique de 'la_CEA .a connu trois

phases. A l'origine, nous nous sommes essentiellement preoccupes d!aid,er

les pays interesses a s'organiser pour entreprendre les operations

statistiques de base, ou pour donner une extension nouvelle aux travaux

qu'ils avaient deja realises. Par la suite,, nous avons pu consacrer

plus d'attention a 1'elaboration de.methodes de travail et d'un systems

de programmation appropries aux conditions africaines. Ces deux objectifs

restent le fondement essentiel de notre programme, mais nous sommes

maintenant parvenus a une troisieme phase, ou la C1CA est elle-meme .

devenue grande consommatrice de statistiques et doit, en meme temps,

constituer pour la region un service statistique.

L'un des principaux moyens d'aider les pays a developper leurs

services statistiques reside dans le programme derformation, qui vienj

d'entrer dans sa cinquieme annee de fonctionriement et qui a deja apporte

une contribution marquee h la satisfaction des besoins de personnel. Mais,

cela dit, il reste encore beaucoup a faire. ; ,;,;.

Une enquete repent© a montre que.l|effectif des statisticiens africains

en poste au milieu de 1965 atteignait environ 6.300, dont un peu plus de

500 pour le personnel de conception et apprQXimativement 1-700 pour le

personnel dExecution. Les pays .interesses ont estime qu'en 1970, leurs

besoins seraient de l'ordre de 10-000, dont I.4OO membres du personnel de

conception et 2.800 membres du personnel &•execution. Ces chiffres cons

tituent vraisemblablement une sous-estimation, si bien que nous pouvons

r^sumer la situation en disant que le nombre de statisticiens africains

des cadres superieurs doit §tre au moins triple et celui des cadres moyens

double d!ici a 1970,

Des propositions precises sur 1'extensipn du programme de formation

statistique ont etc formulees et. soumises &. votre examen. Leur realisation

oomplete, s'ajoutant a 1'utilisation des divers moyens de formation et

existant notamment outre-mer, devrait permettre d'atteindre les objectifs

fix^s pour 1970.
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Une extension considerable du centre de formation statistic de

Yaounde a de^a ete rendue realisable par une assistance Ulate.ale, mais,
pour les autres centres, Urn perspectives sont moins favorables. II

faudraxt au moins cinq autres professeurs que les credits consacres a

la region par les Rations Un.es ne per.ettent pas d-engager. Fous ne

pouvons queerer que des institutions bilaterales viendront a notre aide

Nous nous heurtons a des difficulty analogue, dans 1'execution dea

versements refers consacres au .aintxen des centres de formation, qui

S elevent a pres de 25O.00O dollars par an, soit un quart de notre budget
filobal d-assxstance technique pour la region. En raison du no.bre

crox^ant de deffiandes portant sur la realisation d^autres promts, exte-

^eurs a a statistique, nous ne p.u.ons continuer a supporter deS depenses
de cet ordre et, » titre de preml,re ^^ ^^ ^ ^

bourses^nst.tuees par les Nations Unies dans les centres de Nation

statxatlque soit .ire du budget reglonal aux proSraffimes d'assistance

technique des pays qux ont r.cours a ces centres. Pour la pluPart des
centres cette mesure n'pntrPMit -^-,

pe n entrera^ Pas en vigueur avant l'annee scolaire
1967-1969, mais ,1 se pourr.it que son application commenoe plus t
certains cas.

La plupart des centres de forraation statistique sont maintenant des
-stxtutions bien assxses, et leurs liew avec les university africaines
co^nencent a se resserrer. Ious pouvons Prevoir que, dans le cours des

toutes prochaxnes annees, ils seront dans une larga mesure absorbs par

ces universites et que leu^s travaux se poursuivrcnt dans le cadre normal

des activites universitaires. Je for^e le voeu que ces perspectives Tous
restent presentes a Lesprit lorsque vous Mnerez la future organisation
de la formation statistique.

Le service consultatif r,gional> ^ ^ est ^im & ^ ei^^

d7 ;;;twei apporte une autre ««**«** •*«-*. ^ ^elovm
des statxstique, nationals. Eous n-avons encore que cinq conseiUers,

dont trois s.occpent de statxstiques demo,raPMques, de comptaMlite
natxonale et d-anal.se du secteur public, et deux sont affectes au, enquetes

par Sondas;e. Les 4emandes d-assxstance presentees par les pays dePaSSent
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de loin les possibilites de leurs programmes respectifs, maiss malgre

les recommandations formulees par la troisieme Conference des statisticiens

africains, notre situation budgetaire ne nous permet pas de recruter

d'autres conseillers* La encore, 1'assistance bilaterale serait aussi

opportune qu'efficace§ nous devons, a ce propos, signaler que les sujets

pour lesquels.une aide supplementaire est tout particulierement necessaire

sont les statistiques demographiques, les statistiques industrielles,

la comptabilite nationale et le traitement de 1'information.

En troisieme lieu, je dois signaler les consultations sous-regionales

organisees, a intervalles reguliers, depuis i960. Elles ont donne la

possibility d!examiner les probleroes propres aux differentes parties de

l'Afrique et elles ont en particulier apporte une contribution notable

a 1'expansion rapide du programme de formation. Nous sommes convaincus

que l'avenir de ces reunions reside dans la creation de comites sous-

regionaux statistiques, qui releveraient des pays interesses, mais "bene-

ficieraient des installations et services offerts par les bureaux sous-

regionaux de la CEA« Les i,ays du Maghreb ont dej& forme un comite de

ce genre, charge de coordonner les efforts de developpement statistique

et de normaliser les nomenclatures. Les pays d'Afrique de l'ouest ont

manifeste 1'interet qu'ils eprouveraient a prendre les memes dispositions,

et, en Afrique de l'est, les chefs de certains bureaux de statistique ont

organise des reunions depuis longtemps.

II est inutile de rapporter en detail les autres activites deployees

pour fournir aux pays divers uno meilleure assistance. La plupart des

statisticiens de 1'Organisation des Nations Chios et certains statisticiens

envoyes au titre de 1'assistance technique bilaterale recoivent des directives

au siege de la CEA? avant de rejoindre leur poste -,-t nous nous effo^ons

de rester en rapport avec eux pendant la duree de leur mission- Sous nous

efforcons egalement de garder le contact, dans toute la mesure du possible

avec la plupart des bureaux sous-regionauxft Ce contact pourrait etre

ameliore au fur et a mesure que nos bureaux sous-regicnaux developperont

leurs activites.

■" ■■■ Je vocals aborder mintmuu* !* Beoond aspect najeur du programme regional

de statistique; 11 s'agit du developpement des methcdes adaptees a la region

afrioaine. Vous avez devant vous les rapnorts etatlis sur les



■iiiibim

■ ■

rationale
1. Nation

J-, "S -^.;i*'r\ | . , ■ ■ .

Precis, si l«9n veut realise 7Z

r-r--
^-&.'ti 7. ■LJT'1s«. T^

'ouvone pas

sues I ^T *^ '^^^
, 'ne donn6nt pas me indioationn d.enseratle o« deS perspective, d^av.i,

dOno

complets, qui seraient asVez

ts:statist.4

' : '

"r:;;::::r rissant que ies ^^ ■? —^-^ coOP,ratif
ces .ftiBtxaueB devraxent §tre Suffisamment normaliSees pou, ^ puisse
op.rer une totalisation, tout au raoins au plan sous-^io.al. \

Pour 1-avenir immediat, nous envisageons trois -ffl^ -^

122 r:vL;premier eet oelui des ^iS^r «wiSur ^.
e sentxeUe de Sous travau* de projection. Le Progra.-r,me de recensement
demographi,ue mondial et de recense.ent de l^itatxcn de
n>iB en route et nous Savons ,ue !a plupart des pays ^*^

partxeiper. Nous devons nous assurer que Ies rcethedo, u-:iliSoes et

renSeignements recueillis foumxront Ies elemcnto SftSS^g au, .esoins
de^la planxncation, n6tamment pour l.,valuatxon iL £SA en maxn-
d oeuvre et des conditions sooiales.

En second iieu, nous devons poursuivre 1-eiatoration d^ svateme
de =omptaMXite nationale qui r,ponde aux oonditiQns ^ "^
pays q* ont participe a la r,oente .^^ fl^ fcgj J !r=;^1c^f- ^

MT-mtii*w~m

la r,io . . ~ *««»"™« ao satxsfaire Ies besoins de

rfgioa, maxs xl faudra ffiener des travau, noatreux et I'kaSti, avant d
pouvoxr fooler des reconunandations definitives.
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Le troisieme secteur, lie au precedent, porte sur le point essentiel

de l'economie de chaque pays. II s'agit des activates de production,

dont dependent la richesse nationale et le niveau de vie. Sur ce point,

il nous faudra obtenir des renseignements assez detailles pour que la CEA.

puisse fournir une aide efficace aux planificateurs africains. II faudra

done etudier avec soin les methodes de rassemblement des donnees ?ur

toutes les branches d'activite, leur analyse et leur application. ,.y,.

D'apres les documents de travail etablis pour la presente conference,

les trois secteurs dont je viens de parler doivent avoir la pribrite dans

devaluation de la statistique; or on se rendra compte qu1ils contiennent

comrae il est naturel une tres large gamme de donnees. C'est pourquoi nous

voudrions organiser des reunions techniques pour I1etude de chacun d'eux

au cours de l'annee ±%6, a moins que votre Conference ne veuille proposer

d'autres solutions.

Ici encore, notre situation bud&etaire nous cree quelques difficultes
■..■■.■.: ■

et il est de mon devoir d'attirer votre attention sur la resolution par

laquelle lfAssemblee ^en^rale des Nations Unies propose aux pays de jrendre

a leur charge les frais de voyage afferents aux reunions techniques. Les

dispositions: precises prises pour les reunions de la CDA sont encore a

lfe"tude.: 11 est evident cependant que la Commission ne peut, sans la

collaboration des pays interesses, mener a bien des travaux techniques

utiles. Si par consequent, nous nous trauvons dans 1'impossibilite de finaneer

completetsent les reunieiis statistiti^s quj la present© Conference voudra v .,_-,,,

peuk-§tre recommander, je devrais demander instammeirb aux pays africains

de contribuer aussi completement que possible, sur leurs propres ressources,

a I1execution de ces projets. ,

: - ■ fpm arriTe enfin, a la troisieme et derniere phase du programme i

statistique regional I il s'agit de la creation d'un service statistique qui

desservirait I'ensemble du continent et fournirait les donnees necessaires

aune'analyse eoonomique permanente. Se n'est pas la CEA qui recueillera

les ohiffreo et la valeur. du travai; qu'elle peut accomplir dependra des

progres realises par les pays membres dans leur programme de statistique.
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Pour assurer ce service, nous aurons besoin de l'etroite collaboration

de tous les pays africains, Nous savons, certes, que cette collaboration

imposera un fardeau supplementaire aux "bureaux nationaux de statistique

deja surcharges. C'est pourtant, par de tels moyens que l'Afrique peut

accomplir des progres reels. II me semble, d'ailleurs, que le probleme

n'est point par trop difficile a resoudre, car les pays de la region

s'orientent vers une meme attitude a 1'egard des efforts de developpement,

ce qui doit necessairement conduire a une certaine normalisation de leurs

programmes statistiques.

Si cette allocution inaugurals a ete un peu plus lon^ue qu'il n'est

d'usage, c'est que Je desirais insister sur 1'importance de certains des

points que vous allez examiner et aussi parca que nous sommes maint^nant

parvenus a ce qu'on pourrait appeler la phase de transition dans le domaine

des statistiques africaines. Les pays africains eux-mSmes, et les divers

ortanismes d1assistance technique, ont fait de grands efforts pour

developper les services de statistiques nationaux, II va de soi qufils

doivent poursuivre ces efforts, mais je tiens a exprimer ma conviction

que nous sommes enfin parvenus au point ou nous pouvons compter sur des

resultats- La planification du developpement economique et social en

Afrique progresse rapidement mais elle a besoin d'etre guidee par de

meilleurs renseignements statistiques. Votre principale tache sera de

decider comment 1'on pourra obtenir, avec la celerite voulue3 les chiffres

essentiels.

Je fais des voeux pour le succes de vos travaux.



E/CK.14/CAS-4/17
Annexe V

AMKXE V

On trouvera ci-apres, telles du'elles ont ete amendees par la

Conference, les recommandations du paragraphe 8 du document E/CN.14/CAS-4/9

a) On a r-ecommande- que le Centre d'Addis-Abeba poursuive ses

activity pendant 4 ou 5 ansj apres la creation du nouveau centre

prevu au Caire, il serait principalement destine a l'Ethiopie,

a la Somalie et au Soudan 5

b) La creation au Caire d'un nouveau centre de formation de cadres

moyens a ete recommande^ il s'a6irait d'un projet de caractere

essentiellement national, beneficiant eventuellement de l'appui

des Nations Unies et principalement destine a des etudiants en

province de la RAU et d'autres pays de langue arabe d'Afrique

du nordj

c) Le Centre de Dar-es-Salam, patronne conjointement par 1'Organi

sation des Nations Unies et 1'East African Common Services Orga

nization qui doit s'ouvrir en aout 1965, desservira surtout

l'Ouganda et la Tanzanie. Un cours sanctionne par un dipl6me

et visant a la formation d'ingenieurs des travauz statistiques

pourra y etre ajoute ulterieurement avec la cooperation du college

universitaire de Dar-es-Salamf

d) On envisage la possibility de fusionner le Centre d'Achimota avec

l'Institut de statistics de l'Universite du Ghana, ou les cours

suivants (ouverts a tous les etudiants africains) seront sans doute
donnes au debut de 1'annee scolaire I966-I967 1

^ Le cours de formation de cadres raoyens, deja organise, conduisant

a l'obtention d'un certificat?

- Un cours de perfectionnement sanctionne par un certificat au
niveau d&s cadres moyens|

- De3 cours superieurs de statistics destines a des etudiants

possedant un diplome dans d'autres disciplines.
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e) Le Bureau federal de la statistique de la Higeria institue, en

cooperation avec l'Universite d'lbadan, un cours analogue, ouvert

a tous les Africains, conduisant a l'obtention d'un diplOme

d'ingenieur des -fcrayauz statistiques comparable a celui qui.est

envisage au Ghana, a partir de 1966/1967, le Bureau federal de

la statistique reprendrait a son compte le cours actuellement

donne au Centre de Lagos, destine exolusivement a des etudiants

nigeriens. On a recoLiraande que la Commission economique pour

l'Afrique prenne les mesures necessaires pour obtenir, le cas

echeant, une assistance technique pour le cours conduisant a un

f) Le Centre d'Abidjan assure actuellement la formation a deux

niveaux s le cours inferieur d'un an pour "agents techniques"

et le cours superieur, de deux ans, conduisant au titre

dfltlngenieur des travaux statistiques11, 1'un et l'autre formant

15 etudiants par an. Ce Centre requiert l'assistance de la

Commission ecunoraique pour 1'Afrique sous forme de bourses

desMnees seulement a des etudiants guirieens. Les participants

a la Reunion des chefs des services statistiques d'Afrique de

1'ouest, mentionnee ci-dessus, cnt suggere que les pays qui font

usage du centre proposent au Gouvemeraent de la C6te-d'Ivoire

de participer aux activites du Consei} consultatif, ce qui

donnerait ipso facto au centre un caractere international.

g) II eat prevu que l'enseignement se donnera a deux niveaux au

Centre de Yaounde : formation dlagents techniques (cours aotuel)

et formation d1adjoints techniques (cours a creer). Les parti

cipants aux reunions ont recommande que le Centre soit maintenu

et I1aide des Nations Unies accrue? au cas ou l'assistance de la

Commission economique pour l'Afrique serait supprimee, le Secre

tariat de la CEA prendrait des mesures pour transformer progres-

sivement le Centre en un pro jet intergouvememental. Ces recom-

man^ations allaient dans le sens de la proposition contenue dans la

resolution 146(VII) adoptee par la Commissicn economique pour

l'Afrique a sa septieme session (Nairobi, fevrier 1965)> aux termes
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de labile le Centre pourrait etre transform en un centre

international ouvert a tous les Africains, 1-aide financiers

des Nations Unies, et 1-accord entre les Nations Unies et le

Gouvemement camerounais actuelle.ent en vigueur, «tant prolongs
au-dela de la date d'expiration (1966).

Le Centre de Rabat (Karoo) offre trois annees d-etudes conduisant
au txtre d-Ingenieur des travaux statistiques". Ce centre est

devenu un projet du Fends special et on prevoit .u-il continuera
former au znoins 25 dipl5mes par an. n comporte ,galement

un cours d'"adjoint technique", destine Principalement a des

^tudiants marocains.




